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ENQUÊTE : CYBERATTAQUES 
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➤ Lire en p. 12

regionsmagazine.com

➤ Interview 
exclusive en p. 58

Stéphane 
Bern raconte
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■ Régions Magazine est en vente  
dans les réseaux Relay, Maison 
de la Presse et MAG Presse,  
les librairies et les tabacs-presse  
dans la France entière.  
Et retrouvez-le dans les Salons  
Grands Voyageurs de la SNCF ! 
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Plus que jamais, dans le contexte actuel, l’UGAP vous aide à faire le choix de l’achat juste :  
un achat pour le bien commun, au service d’une économie compétitive et durable.  

Levier de performance de la commande publique, la centrale d’achat préserve votre capacité  
d’investissement et répond à vos enjeux de transformation.

95 % de ses marchés intègrent une disposition RSE.

Depuis 10 ans

ISO 20400:2017

Nos solutions énergie verte
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Cyberdélinquance :  
la guerre est déclarée
Pendant deux mois, ils font le tour de votre système d’information. 
En deux heures, ils plantent tout le système. Et vous mettez deux ans 
pour vous en remettre. C’est l’axiome des 2-2-2, qui résume plutôt bien 
l’action des cyberdélinquants lorsqu’ils s’attaquent à une entreprise, 
à un hôpital, ou à une collectivité. 

Depuis le 1er mars, une puissante cyberattaque a ainsi mis à l’arrêt le 
réseau informatique de la ville de Lille. Les pirates ont volé le fichier 
de paie des agents municipaux, puis ont publié sur le darkweb leurs 
RIB ainsi que ceux des élus. La ville ne peut plus assurer par elle-même 
la paie de son personnel. Trois mois après le début de l’attaque, un 
ordinateur sur six seulement a pu être remis en état de marche. Les 
dégâts se chiffrent déjà à plus d’un million d’euros. Et le retour à la 
normale n’est pas envisagé avant septembre. Dans le meilleur des cas…

Une réalité glaçante, qui concerne tout le monde, à commencer par 
les collectivités. Au cours de l’année écoulée, 123 d’entre elles ont été 
cyberattaquées : cinq régions, neuf départements, 31 agglomérations 
ou communautés de communes, 78 mairies (et 36 hôpitaux, cliniques 
ou casernes de sapeurs-pompiers, chiffres Association Déclic). Face 
à ce phénomène qui relève à la fois du terrorisme et de la délin-
quance, les pouvoirs publics ne sont pas restés les deux pieds dans 
le même sabot. L’État a inauguré en février 2022 le Campus Cyber de 
La Défense, « lieu totem » de la cybersécurité en France. A donné des 
moyens supplémentaires à l’ANSSI, l’Agence nationale de la sécurité 
des systèmes d’information. Et a encouragé les Régions à créer leur 
propre Campus Cyber.

Car les Régions sont bien évidemment en première ligne dans ce qui 
s’apparente à une guerre souterraine. Ainsi que l’explique l’enquête 
que nous publions dans ce numéro, plusieurs d’entre elles ont déjà 
ouvert leur propre Campus Cyber, et les autres vont suivre. Générant 
ainsi, effet induit mais positif de ce grand combat, des écosystèmes 
créateurs d’emplois…

Avec de surcroît l’émergence de l’intelligence artificielle, dont on 
mesure encore mal les effets positifs mais aussi nocifs, on peut craindre 
que ce grand combat n’en soit qu’à ses prémices. Il faudra d’autres 
investissements, énormément de sensibilisation, de formation et de 
pédagogie pour que chacun dispose des moyens d’y faire face. Le bon 
fonctionnement de nos services publics, et, au-delà, de nos sociétés 
démocratiques, est à ce prix.

Philippe Martin
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Président de Sites & Cités 
remarquables de France.

(lire son interview en p. 64).

Président du PMU.
(lire son interview 

en p. 50).

Martin Malvy

Richard Viel
Renaud Muselier

Mathieu Hazouard

■ Ils le disent dans Régions Magazine

Président de la Région Sud  
Provence-Alpes-Côte d’Azur.

(lire son interview dans notre  
supplément Région Sud).

Conseiller régional délégué aux enjeux 
numériques, président du Campus 
Cyber de la Région Nouvelle-Aquitaine.
(lire le dossier Cybersécurité  
en p.12).

Caroline Leboucher

« Le PMU tisse  
du lien social »

« Notre 
patrimoine est 
unique au monde »

Directrice générale  
d’Atout France.

(lire son interview en p. 62).
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■ L’œil de l’éditeur

On se prend enfin à espérer la renaissance d’un débat 
public apaisé et intelligent, après l’ornière dans lequel 
il s’était enkysté avec la réforme des retraites, à coups 
d’invectives souvent peu républicaines. Et les sujets sont 
nombreux !
Ainsi, une nouvelle séquence remarquablement dyna-
mique est en route sur le plan économique. Après des 
chiffres du chômage en baisse et la séquence positive 
sur le bilan de l’attractivité nationale, un nouveau cha-
pitre sur la réindustrialisation s’ouvre désormais, et les 
projecteurs médiatiques se braquent sur de grands 
projets d’implantation ou de reconversion. Au cœur du 
dispositif, le programme Industrie Verte est une vraie 
chance pour les Régions de mettre encore plus en valeur 
leurs compétences et leurs talents d’accompagnement 

au service de ces initiatives. Pour nous aider 
à mieux décrypter ces politiques et nous sensi-
biliser à l’industrie sous toutes ces formes, Régions 
Magazine est très heureux d’accueillir dans ses colonnes 
la contribution de Virginie Saks, cheffe d’entreprise, 
conférencière et formatrice spécialisée dans les politiques 
industrielles et territoriales.
Enfin, l’été c’est aussi le temps de prendre un peu de 
recul. Et s’il y a un livre pour satisfaire cette envie, c’est 
bien celui de notre ami Roland Cayrol : avec Mon Voyage 
au cœur de la Vème République (éditions Calmann-Lévy), 
l’auteur partage son incroyable parcours d’observateur 
– depuis près de soixante ans – de nos mœurs politiques 
(lire en p. 104). 

Éric Lanoë

Quand des projets constructifs sonnent enfin  
la fin d’une séquence clivante

« Renforcer les 
synergies 
public-privé »L’État consacre 10 millions d’euros au soutien des projets de création 

ou de restauration des sentiers situés dans les territoires de plaines, collines et de plateaux

POUR PLUS D’INFORMATIONS      8  sentiers-nature@cerema.fr       www.cerema.fr/sentiers-nature

Déposez 
votre dossier

avant le
31 octobre 2024

cerema.fr            @cerema             @Ceremacom

VALORISEZ VOS SENTIERS ET LEURS ABORDS 

Candidatez à l’appel à projet Sentiers de nature

Président de la Mission Patrimoine.
(lire son interview en p. 58).

Stéphane Bern

« Centres anciens  
et patrimoine,  
c’est l’histoire  
sans fin »

« Je peux 
compter sur  
les présidents  

de Région »

« Ma région 
bénéficie de toutes 
les retombées »
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Centre-Val de Loire
Château, l’artiste !
Animateur de télévision préféré des Français, patron de la 
mission « Patrimoine en péril », Stéphane Bern a participé ces 
dernières années au sauvetage de plus de 700 sites historiques. 
Et il a lui-même mis la main à la pâte, en rachetant et en 
restaurant l’ancien collège royal et militaire de Thiron-Gardais, 
au cœur du Perche. C’est là qu’il a reçu Régions Magazine, 
grand témoin de notre dossier « Tourisme et patrimoine ».  //

Visite guidée en p. 58.
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Bourgogne-Franche-Comté
Anis pour la vie
À une heure de Dijon, la cité médiévale de Flavigny-sur-Ozerain 
semble sortir du temps et des nuages. Ce village perché vit du 
tourisme et de la fabrication d’un produit local qui a fait le tour 
du monde, le fameux anis de Flavigny. Un des sites étonnants 
de nos régions, à découvrir sans tarder au milieu de beaucoup 
d’autres dans notre dossier « Tourisme et patrimoine ».  //

Lire notre dossier en p. 62.
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Provence-Alpes-Côte d’Azur
Aller plus haut
« Le soleil se lève au sud », c’est le titre de la campagne que vient de 
lancer la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur pour promouvoir 
l’incroyable beauté de ses sites et paysages, marins mais aussi 
alpestres. Mais elle aurait pu aussi choisir comme devise « Aller plus 
haut », tant elle cherche à monter et à prendre de l’avance, qu’il 
s’agisse de transition écologique ou d’attractivité des territoires.  //

À lire dans notre supplément Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
avec ce numéro.
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Dans la nuit du jeudi 8 au ven-
dredi 9 décembre dernier, la 
Région Normandie subissait 

la première cyberattaque de son his-
toire, bloquant 1.500 ordinateurs et 
empêchant une partie des services 
régionaux de fonctionner (lire en 
pages suivantes). Au cours de l’année 
écoulée, les collectivités ont été vic-
times de nombreuses attaques de ce 
genre. Des départements, comme les 
Alpes-Maritimes, la Seine-et-Marne, 

la Seine-Maritime, l’Indre-et-Loire, 
l’Ardèche, mais aussi la Collectivité 
Européenne d’Alsace (lire en pages 
suivantes), ou encore le Centre de 
gestion de la Grande Couronne, en 
région parisienne.
Des communes ou des communau-
tés de communes ont également été 
touchées, telles Brunoy dans l’Es-
sonne, où les hackers ont envoyé une 
demande de rançon de plusieurs 
millions de dollars  ; Chaville dans 

les Hauts-de-Seine, Frontignan, Les 
Mureaux, Guingamp, Maisons-Alfort, 
Aix-les-Bains, Sens, la communauté 
de communes Cœur de Maurienne… 
Et les grandes villes, qui disposent 
pourtant de moyens de protection 
plus importants, sont désormais 
ciblées, à l’image de Lille, qui accueil-
lait en avril le Forum International de 
la Sécurité au moment même où un 
groupe de cybercriminels s’attaquait 
au système informatique de la ville 
et pillait ses données !

RÉGIONS, DÉPARTEMENTS, 
HÔPITAUX…
Au total, ce sont ainsi 123 collec-
tivités qui ont été attaquées au 
cours des douze derniers mois. 

L’association Déclic, fédéra-
tion des Opérateurs publics de 
services numériques, a publié 
sur son site asso-declic.fr une 
carte interactive des services 
publics ayant subi une cyberat-
taque depuis 2019. Au 1er janvier 
2023, elle recensait cinq régions, 
neuf départements, 31 agglo-
mérations ou communautés 
de communes, 78 mairies, aux-
quelles il faut ajouter 36 hôpi-
taux, cliniques ou casernes de 
sapeurs-pompiers.
Dans son rapport annuel sur les 
cybermenaces, l’Agence natio-
nale de la sécurité des systèmes 
d’information (Anssi) a ainsi 
souligné que les collectivités ter-
ritoriales figurent au deuxième 
rang des cibles privilégiées des 
attaquants (23 % des rançon-
giciels traités ou rapportés à 
l’Anssi en 2022), derrière les TPE, 
PME et ETI (40 %) mais devant 
les établissements publics de 
santé (10 %). Selon l’agence, les 
pirates visent désormais « les 
prestataires, les fournisseurs, 
les sous-traitants, les orga-
nismes de tutelle et l’écosys-
tème plus large de leurs cibles » 
ainsi que leurs pare-feux, rou-
teurs, et équipements 

◗ �Consulter les fiches pratiques sur le phishing,  
les ransomware…  
sur le site cybermalveillance.gouv.fr

◗ �Choisir un partenaire labellisé Cyber Expert  
ou de confiance pour déléguer sa sécurité

◗ �Ne pas pour autant cesser de s’en préoccuper en 
restant vigilant (cela n’arrive pas qu’aux autres !)

◗ �S’informer régulièrement auprès des médias 
spécialisés

◗ �Noter dans son agenda les événements  
sur le sujet de la cybersécurité

◗ �S’assurer d’une sauvegarde régulière

◗ �Appliquer les mises à jour logicielles

◗ �Mettre en place une politique d’usage de mots 
de passe « robustes » et une authentification 
multi- facteurs

◗ �Penser à faire régulièrement des exercices  
de crise (pour être prêt « au cas où »), y compris 
pour préparer les aspects « communication »  
en cas d’attaques

◗ �Et sensibiliser ses salariés aux risques  
(serious game).

Laetitia Berché, fondatrice et présidente de l’Agence Cymbioz, spécialisée dans l’aide aux entreprises 
et aux collectivités en matière de cybersécurité, rappelle quelques conseils de base pour faire face aux 
cyberattaques. À retrouver plus en détail sur cymbioz.com.

Pour faire face aux cyberattaques ❘ Dix conseils de baseAu cours de l’année écoulée,  
plus de 120 collectivités, dont plusieurs régions, 
ont été attaquées par des cybercriminels.  
Tour d’horizon et conseils pratiques.

Au mois d’avril, plus de 16.000 participants et 650 exposants du monde de la cybersécurité et une demi-douzaine de 
Régions ont participé au Forum International de la Cybersécurité à Lille.

Les crises en cas de cyberattaque.
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La menace fantôme se précise
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Le Campus Cyber, un « lieu totem »

Enorme succès pour le FIC de Lille

périphériques, afin d’obtenir 
« des accès discrets et pérennes aux 
réseaux de leurs victimes ».
Des entreprises, mais aussi des 
centres hospitaliers, sont aussi les 
victimes de ces pirates informa-
tiques. Dès septembre 2021, l’Assis-
tance Publique-Hôpitaux de Paris 
avait déposé plainte pour le vol 
de données personnelles d’environ 
1,4 million de personnes qui avaient 
passé un test PCR en Île-de-France. 
Il s’agissait cette fois d’un étudiant 
opposé au pass sanitaire qui enten-
dait démontrer les failles informa-
tiques des hôpitaux parisiens…

DU RANSOMWERE  
AU PHISHING…
Mais la plupart du temps, les auteurs 
de ces méfaits sont des groupes 
de hackers, souvent russophones, 

Le FIC (Forum International de la Cybersécurité), 
organisé à Lille du 5 au 7 avril dernier,  
a permis d’accueillir plus de 16.000 participants, 
50 délégations étrangères, et 650 exposants. 
La thématique de l’année, « In Cloud we trust », 
a abordé aussi bien les enjeux opérationnels 
de la sécurité dans le cloud que les enjeux de 
souveraineté. 
L’événement a été l’occasion d’affirmer la montée 
en puissance de l’Europe de la cybersécurité, 
avec la présence de nombreux pavillons et 
personnalités européens. La cybersécurité est 

également au cœur des territoires, comme 
l’a prouvé la mobilisation de nombreuses 
collectivités, dont plusieurs Régions représentées 
par des délégations de conseils régionaux et  
de nombreuses start-ups : Hauts-de-France, 
Nouvelle-Aquitaine, Bretagne, Auvergne- 
Rhône-Alpes, Occitanie. 
Prochains rendez-vous  
au Forum InCyber North America,  
à Montréal, Canada, les 25 et 26 octobre 2023.  
Et au Forum InCyber Europe, à Lille, les 26, 27  
et 28 mars 2024. //

Inauguré le 15 février 
2022 par Bruno 
Le Maire, ministre de 
l’Economie, le Campus 
Cyber que préside 
Michel Vandenbergue 
apparaît comme 
le « lieu totem » de 
la cybersécurité en 
France. Installé dans 
une tour de 26.000 m2 
à La Défense, il a été 
conçu pour « fédérer 
et rassembler 
l’ensemble de 
l’écosystème de 
la cybersécurité 
avec pour objectif 
de faire de la 
France un acteur 
de rang mondial 
en la matière ». 

Il rassemble, sur un même lieu, chercheurs, 
scientifiques, universitaires, start-ups, PME et 
grandes entreprises du CAC 40.
Il fait également suite au développement de 
l’Agence nationale de la sécurité des systèmes 
d’information (ANSSI), grâce à 200 recrutements 

supplémentaires en 5 ans, ou encore au 
renforcement de la cybersécurité dans les services 
publics, avec en première ligne les établissements 
de santé, qui ont bénéficié dans le cadre du Ségur 
de la Santé d’une enveloppe spécifique de 350 M€.
Il a également en charge de piloter la création 
du réseau des Campus Cyber territoriaux, en 
labellisant un seul campus ou centre par région. 
La stratégie nationale lancée à cette occasion 
prévoit un plan de plus d’un milliard d’euros 
pour répondre aux différentes problématiques 
cyber, sécuriser la France, ses entreprises, ses 
administrations et ses citoyens. Ainsi qu’un 
soutien à la recherche et au développement de 
technologies souveraines, un renforcement des 
formations dans ce secteur, et de la coopération 
policière et judiciaire.
À noter enfin que la police et la gendarmerie 
disposent de divers organes dédiés à la répression 
de la cybercriminalité, dont l’Office central de 
lutte contre la criminalité liée aux technologies de 
l’information et de la communication (OCLCTIC) 
au sein de la Police judiciaire ; le Centre de lutte 
contre les criminalités numériques (C3N) au 
sein de la Gendarmerie nationale ; et la Brigade 
d’enquête sur les fraudes liées aux technologies de 
l’information (BEFTI) au sein de la préfecture de 
police de Paris. //

qui utilisent leur attaque pour 
demander une rançon. On parle 
alors de logiciels rançonneurs 
ou « ransomwares ». L’Agence de 
l’Union européenne pour la cyber-
sécurité (ENISA) a ainsi répertorié 
neuf menaces principales, comme 
le minage clandestin, qui infiltre un 
ordinateur ou un téléphone pour 
produire de la cryptomonnaie à 
l’insu du propriétaire de l’appareil ; 
l’attaque par e-mail, via l’hameçon-
nage ou phishing (technique fraudu-
leuse qui consiste à leurrer un inter-
naute pour récupérer ses données 
personnelles, comptes d’accès, mots 
de passe)  ; le logiciel malveillant, 
dont le but est d’endommager un 
appareil ; le vol de données…
Face à ces agressions et à ces 
menaces, l’Etat a pris toute une 
série de mesures, dont les plus 

spectaculaires sont la création du 
Campus cyber inauguré à La Défense 
le 15 février 2022 (lire en encadré), et 
le lancement de la plateforme gou-
vernementale cybermalveillance.
gouv.fr, dont la mission est « d’as-
sister les particuliers, les entreprises, 
les associations et les collectivités 
victimes de cybermalveillance, 
de les informer sur les menaces 
numériques et sur les moyens de 
se protéger ». 
Guichet unique de la cybersécurité, 
Cybermalveillance.gouv.fr propose 
à ses publics plus de 200 contenus 
de sensibilisation (fiches pratiques, 
guides ou encore vidéos) et plus de 
500 conseils personnalisés à travers 
son outil de diagnostic et d’assis-
tance en ligne. Cette richesse de 
ressources en fait le premier produc-
teur de contenus cyber en France. 

Avec près de 3,8 millions de visiteurs 
uniques et 280.000 demandes d’as-
sistance en 2022 (chiffres du 30 mars 
2023), la plateforme a passé un cap 
de fréquentation très significatif.
L’État encourage également la 

création de Campus cyber en 
région, à l’image de ceux qui 
existent déjà dans les Hauts-de-
France et en Nouvelle-Aquitaine, et 
qui sont en phase de construction 
dans la plupart des régions. Car il 

convient de fédérer tous les moyens 
pour faire face à cette menace de 
moins en moins fantôme qu’est la 
cybercriminalité. //

Philippe Martin

Les différents types de cyberattaques et de victimes en 2022.

Source rapport de l’association Déclic, fédération des Opérateurs publics de services numériques.

Le bâtiment du Forum Cyber  
à La Défense.
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Attaque sur la Normandie

L’
attaque a été massive  : 
600 serveurs, 1.500 ordina-
teurs touchés et mis hors 

service sur l’ensemble des sites. 
« Nous avons tout de suite compris 
que des hackers étaient entrés 
dans notre système, et que c’était 
sérieux  », se remémore Frédéric 
Ollivier, directeur général des 
services de la Région Normandie. 
Le 9 décembre 2022, la collectivité 
normande subit une intrusion de 
grande ampleur. L’ensemble du 
système (informatique, téléphone, 
internet) est paralysé.
« Dans notre malheur, nous avons eu 
plusieurs coups de chance, poursuit 
le DGS. L’attaque est intervenue au 
lendemain d’échéances importantes : 
la paie était terminée, les élections 
professionnelles aussi. De plus, nous 
venions de toucher les ordinateurs 
portables destinés aux lycéens, envi-
ron 1.500 ! En quelques jours, nous 
avons pu les distribuer aux agents, 
qui ont ainsi pu récupérer un poste 
informatique personnel et sécurisé ».
Bien sûr, avant cela, la contre-at-
taque s’est organisée, s’appuyant sur 
les ressources internes de la Région 
et sur des experts extérieurs. Très 
vite, les services peuvent récupérer 
un réseau fonctionnant en « mode 
dégradé ». En rétablissant prioritai-
rement les finances, les ressources 
humaines, les marchés. Et en faisant 

le maximum pour que les Normands 
soient le moins touchés possible  : 
« nous avons pu par exemple assurer 
la paie des stagiaires de la forma-
tion professionnelle à plus de 95 % ».
Frédéric Ollivier souligne toutefois 
« l’effet de sidération qui accom-
pagne la découverte de l’attaque 
dans les premiers instants qui la 
suivent ». Et aussi l’importance du 
facteur temps  : «  si vous mettez 
48 heures à réagir, les dégâts sont 
énormes ». Ce qui n’a pas été le 
cas, même s’il est compliqué pour 
une grosse collectivité située sur 
plusieurs sites, de se retrouver en 
un instant, totalement privée du 
téléphone ou d’internet…
Ce n’est d’ailleurs qu’environ quatre 
mois plus tard, soit début avril, que 
l’ensemble du système a pu être 
totalement restauré. Avec quelques 
leçons à la clef. « Augmenter au 

L’enquête menée  
par le Parquet de… Nice
Si l’on ignore encore l’identité précise des cyberdélinquants  
qui se sont attaqués à la Région Normandie, même s’il s’agit  
très vraisemblablement de russophones, on sait en tout cas que 
la même équipe de hackers s’en est prise au Département des 
Alpes-Maritimes, ainsi qu’à la Ville d’Anvers. C’est pourquoi  
l’enquête a été confiée au Parquet de Nice. //

maximum notre capacité de détec-
tion, et nos modes de protection. 
Conserver aussi des données sur 
papier, comme un annuaire complet 
des services et des prestataires par 
exemple. Et être bien assuré… ce qui 
était notre cas ».
Tout cela conduit aussi la Région 
Normandie à accélérer encore le 
travail mené dans le domaine de la 
cybersécurité. Si le CSIRT (Computer 
Security Incident Response Team, 
le centre d’urgence cyberrégional) 
fonctionne déjà depuis plus d’un an, 
le Campus cyber normand doit voir 
le jour d’ici la fin de l’année. Et tout le 
monde est concerné, même ceux qui 
croient être à l’abri : sur 2.000 entre-
prises normandes interrogées l’an 
dernier par l’Observatoire des trans-
formations numériques piloté par la 
Région, 23 % ont déjà été confrontées 
à une cyberattaque. //  Philippe Martin

Le 9 décembre dernier, la Région normande était paralysée  
par une cyberattaque. Un récit glaçant, et des leçons à en tirer.
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*30% des collectivités territoriales ont déjà été victimes d’une cyberattaque en 2020 (source : Clusif)

Le FIC Europe 2023  
a réuni 16 000 personnes  
dont 400 élus et agents  
des collectivités territoriales,  
650 partenaires et 6 régions françaises

La question n’est pas de savoir si  
mais quand vous recevrez ce message.*

Pour trouver des réponses adaptées et échanger avec des professionnels, 
connectez-vous toute l’année sur incyber.org et 
rendez-vous aux prochains Forum INCYBER - FIC  
à Montréal du 25 au 26 octobre 2023 et à Lille du 26 au 28 mars 2024.

Pendant un moment, les sites du conseil régional se sont retrouvés plongés dans un flou qui n’avait rien d’artistique. 
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Comment l’Alsace a fait face
Le 28 septembre 
dernier, la Collectivité 
Européenne d’Alsace 
subissait une 
cyberattaque massive. 
Retour d’expérience 
avec ceux qui sont 
parvenus à la contrer.

L’
attaque a commencé, comme 
bien souvent, un vendredi 
soir. Pourquoi un vendredi ? 

« Parce que si les équipes ne sont 
pas organisées pour une détection 
immédiate, et qu’on attend le lundi 
pour réagir, c’est évidemment beau-
coup trop tard », explique Jérémie 
Piazza, RSSI (responsable de la sécu-
rité des systèmes d’information) de 
la Collectivité Européenne d’Alsace. 
Car c’est bien la CEA qui, le 28 sep-
tembre 2022, a été victime d’une 
violente cyberattaque.  Plusieurs 
services stratégiques sont menacés : 
la maison départementale des 
personnes handicapées, la direction 
des ressources humaines. Quatre 
datacenters sont touchés.
L’attaque va se prolonger plu-
sieurs semaines, mais la réponse 
est immédiate. La CEA est équi-
pée de modules fournis par la 
société TEHTRIS, spécialisée dans 
ce domaine. Ses équipes internes 
comprennent des experts de la 
cybersécurité, s’appuyant sur des 
partenaires confirmés comme MSSP 
(Cap Gemini) et CSIRT (Advens), 
spécialistes de la gestion de crise. 
Immédiatement, ces différentes 
équipes, travaillant de concert, ont 
la certitude qu’il ne s’agit pas d’un 
« malware » fortuit, mais bien d’une 
attaque coordonnée, de celles qui 
débouchent généralement sur une 
demande de rançon.
Les différents pare-feux mis en place 
permettent d’analyser et de contenir 
l’attaque en moins de cinq jours. Non 

sans dommages toutefois. « D’abord 
il a fallu couper l’ensemble de nos 
systèmes informatiques, explique 
Jérémie Piazza. Une centaine de 
machines était attaquée, nous ne 
pouvions prendre aucun risque. Mais 
nous avions mis en place une “zone 
tampon”, qui a limité l’impact sur les 
usagers. En revanche, nous avons 
fonctionné en “mode dégradé” pen-
dant toute une période. Même si le 
plus dur a été évité ».

D’ABORD, FORMER LES ÉQUIPES
Quelles leçons tirer d’un tel événe-
ment ? Elles ont été présentées lors 
du Forum international de la sécurité 
de Lille, le 6 avril dernier. Nicolas 
Cote, Global Expert chez TEHTRIS, a 
rappelé les enjeux, qui sont d’abord 
humains. « Il est capital de s’appuyer 
sur des équipes internes bien for-
mées, mais aussi sur des spécialistes 
externes de haut niveau technique, 
car il est presque impossible de 
lutter uniquement en utilisant ses 
propres ressources. Ensuite il faut 
tester, retester, et tester pour de vrai ! 

Par exemple si l’on met en place un 
plan de réponse à une “ransomware” 
(attaque avec demande de rançon), 
il faut le faire réellement, aller très 
loin dans l’exercice de simulation ».
Enfin, Jérémie Piazza et Nicolas 
Cote se rejoignent sur un point  : 
pour mieux anticiper, les collec-
tivités doivent bâtir leur « feuille 
de route ». « Il faut écrire noir sur 
blanc les réponses aux questions 
suivantes  : comment je contrôle ? 
Quelles sont les bonnes pratiques 
qui vont nous permettre d’éviter les 
attaques ? Comment on s’améliore ? 
Comment on bloque l’attaque ? » En 
n’oubliant pas que le facteur temps 
est essentiel. « Nous avons dû faire 
face à une attaque où 500 machines 
étaient détruites à chaque minute », 
rappelle Nicolas Cote.
Un chiffre qui fait froid dans le dos. 
Suite à l’attaque, la CEA a évidem-
ment déposé une plainte au pénal. 
À ce jour, on ignore toujours l’identité 
des agresseurs. //

Philippe Martin

Jérémie Piazza et Nicolas Cote au Forum International de la Cybersécurité à Lille.
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Les Régions font           de la résistance
Face à la menace cyber, les conseils régionaux ont adopté des stratégies 
ambitieuses. En voici quelques exemples.

Les Hauts-de-France  
en pionniers

Il avait été le premier cam-
pus territorial labellisé en juin 
2022  : le Campus cyber Hauts-de-
France Lille-Métropole a été offi-
ciellement inauguré le 5 avril 2023, 
à l’occasion du Forum International 
de la Cybersécurité (FIC) organisé à 
Lille. Mais ses dirigeants n’ont pas 
attendu l’inauguration pour lan-
cer toute une série de projets. En 
commençant par le secteur de la 
formation, symbolisé par l’accueil 
dès le mois d’octobre dernier, du 
Centre national de formation cyber 
de la Gendarmerie nationale.
« Nous venons à cet effet de faire 
l’acquisition d’un outil puissant, le 
Cyber Range, qui permet de réaliser 
des simulations d’attaque et de ges-
tion de crise », explique la directrice 
des opérations du Campus Florence 
Puybareau. Au-delà des gendarmes, 
d’autres entreprises ou institutions 
vont pouvoir venir s’entraîner à gérer 
une crise et à anticiper les attaques.
« Nous poursuivons également notre 
programme d’incubation de start-
ups, avec une deuxième promotion 
de 12 entreprises tournées vers l’inno-
vation. Nous mettons enfin en place 
un programme de sensibilisation, 
financé sur des fonds européens, 
qui d’ici à la fin octobre nous per-
mettra d’initier 400 personnes et 
une cinquantaine d’entreprises à la 
gestion de cyberattaques ».
« La Région Hauts-de France fait figure 
de pionnière dans le domaine de la 
cybersécurité et s’est très tôt engagée 
pour sensibiliser, informer et former 
les professionnels et particuliers face 
à ces nouvelles menaces, complète 
Philippe Beauchamps, conseiller 
régional délégué au financement 

des entreprises.  L’investissement 
de la Région dans la lutte contre 
la cybercriminalité constitue une 
opportunité pour les entreprises de 
développer leur excellence en matière 
de cybersécurité ».
Le Campus Cyber Hauts-de-France 
Lille Métropole s’adresse à tous les 
acteurs du territoire concernés par 
le sujet : TPE/PME, grands groupes, 
collectivités, organismes de forma-
tion ou de recherche.  Il accueille 
également le CITC, un cluster 

spécialisé dans l’internet des objets, 
qui a d’ores et déjà mis en place 
une plateforme téléphonique de 
réponse aux incidents cyber, ouverte 
aux entreprises régionales.
Accueilli à Lille sur le site d’Eura-
technologies, l’un des plus grands 
incubateurs de start-ups d’Europe, 
le Campus dispose d’un budget de 
près de 8 M€, financés par la Région 
Hauts-de-France, la MEL (Métropole 
Européenne de Lille) et des Fonds 
européens (FEDER). //

Le Campus Cyber Hauts-de-France a été inauguré le 5 avril à l’occasion du FIC, 
en présence du président du conseil régional Xavier Bertrand, du commissaire 
européen Thierry Breton et de la ministre belge de la Défense belge Ludivin 
Dedonder (de droite à gauche).
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Depuis le 25 avril, le Campus 
Cyber de Nouvelle-Aquitaine 
est installé dans ses propres murs : 
un site de 20.000 m2 au cœur du 
parc Ampéris à Pessac (Gironde), qui 
regroupe une cinquantaine d’acteurs 
de la filière, entreprises, associa-
tions, laboratoires de recherche, 
universités. « Mais la feuille de route 
régionale cybersécurité a été adop-
tée dès le mois de juin 2020, rap-
pelle Mathieu Hazouard, conseiller 
régional délégué aux enjeux numé-
riques, afin de renforcer les synergies 
entre acteurs privés et publics de la 
cybersécurité ».
Et la Nouvelle-Aquitaine regorge de 

ces acteurs, à l’image de TEHTRIS, 
entreprise experte en solutions de 
cyberdéfense, dont le siège R&D est 
également situé à… Pessac. Créée en 
2010 par deux anciens de la DGSE 
(Direction générale de la sécurité 
extérieure), la société emploie 
aujourd’hui près de 300 personnes.  
Et lors du récent Forum International 
de la Cybersécurité de Lille, la Région 
a embarqué avec elle une dizaine de 
pépites, comme WaSaCa (protection 
des datas en entreprise, Pessac), 
IS Décisions (protection des données, 
Bidart) ou Game Partners (édition 
de jeux, Niort, lire par ailleurs).
« Notre feuille de route régionale 

s’appuie sur quatre piliers, pour-
suit Mathieu Hazouard : le Campus 
Cyber, conçu pour fédérer, former et 
informer ; le CSIRT régional (centre 
de réponse d’urgence aux cyberat-
taques) ; la mise en réseau du Centre 
de ressources en cybersécurité, s’ap-
puyant sur sept projets territoriaux ; 
et le Portail régional de la cybersé-
curité et de la confiance numérique. 
Il s’agit à la fois de répondre aux 
urgences, de produire du contenu 
en s’appuyant sur nos pépites, mais 
aussi de sensibiliser l’écosystème 
des PME qui pensent souvent être 
à l’abri des cybercriminels, sans être 
suffisamment protégées ». //

La Nouvelle-Aquitaine  
suit sa feuille de route

Lancement officiel du Campus Cyber régional, en présence d’Alain Rousset, président du conseil régional, Andréa Brouille, 
première vice-présidente en charge du développement économique et Mathieu Hazouard, conseiller régional délégué  
aux enjeux numériques.
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(suite  « Les Régions font de la résistance »)

La cybersécurité :  
un socle essentiel  
pour la dynamique  
des territoires 
intelligents et  
durables

Téléchargez la  
documentation sur :  
collectivites.orange.com/fr/

ou flashez le QR code

« Le 13 février 2020, à 18 heures 
très précises, nous avons été vic-
times d’une cyberattaque par phi-
shing ». Irène Weiss, conseillère régio-
nale déléguée à la Cybersécurité 
en Région Grand Est, n’a aucun mal 
à se souvenir de l’heure précise, et 
de la méthode. «  Il s’agissait un 
simple email avec un lien, envoyé 
par un hacker, ce qu’on appelle un 
cheval de Troie. Avec dans la fou-
lée, une demande de rançon, que 
nous avons refusé de payer. Même 
si nous sommes passés par une 
courte phase de sidération ». 
Il faut croire que la Région s’était 
bien préparée à affronter la crise, 
car « les données ont pu être récu-
pérées en quelques jours à 95 % », 
précise la jeune élue. Mais cela n’a 
pu qu’inciter davantage le conseil 

régional à prendre le dossier cyber-
sécurité par les cornes.
« L’un des objectifs majeurs de la 
stratégie régionale, c’est d’accom-
pagner les TPE et PME, ainsi que les 
collectivités de moyenne et petite 
taille, pour les aider à faire face à 
la menace cyber », explique Franck 
Olivier, chargé de mission numérique 
à la Région Grand Est. D’où le lance-
ment le 28 mars dernier de Grand Est 
Cybersécurité, centre d’assistance 
aux victimes d’attaques informa-
tiques, installé à Nancy, qui permet 
aux victimes de cyberattaques de 
bénéficier d’un service d’assistance 
gratuit et permanent. Opéré par 
Grand-E-Nov+, l’agence d’innovation 
de la Région, il est joignable au télé-
phone et sur cybersecurite.grandest.
fr, et propose « une prise en charge 

Irène Weiss est conseillère régionale du Grand Est,  
déléguée à la cybersécurité.

Présentation du dispositif  
Grand Est Cybersécurité.

Le Grand Est joue la sécurité

personnalisée de l’incident, la mise 
en relation avec des prestataires 
qualifiés, et un accompagnement 
jusqu’à la judiciarisation. »
Mais il ne s’agit que d’une étape : 
« le plan régional cybersécurité 2023-
2025, adopté le 23 mars dernier, est 
beaucoup plus ambitieux, précise 
Franck Olivier. Il comprend un tra-
vail de sensibilisation, la mise en 
place d’un “diagnostic cybersécurité” 
ouvert aux entreprises du Grand Est, 
ou encore le développement de la 
filière régionale de la cybersécu-
rité ». Enfin, l’étape ultime consis-
tera dans le lancement du Campus 
Cyber Grand Est, qui fera travailler 
en réseau l’ensemble des acteurs 
du territoire. Lancement prévu au 
second semestre 2023. //

Philippe Martin
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Un jeu contre  
les cybercriminels
Une PME niortaise a mis au point un jeu de société pour enseigner  
les bonnes pratiques en s’amusant. Démonstration.

L’
idée est  s imple,  mais 
encore fallait-il y penser  : 
pour mieux lutter contre 

les cyberattaques, et s’imprégner 
davantage des « bonnes pratiques », 
autant se mettre dans la peau des 
cybercriminels, ou de ceux qui 
les combattent. Arnaud Barrès et 
Pierre Dudit, passionnés de jeux de 
société, et persuadés de leur intérêt 
comme supports pédagogiques, 
ont fondé à Niort, en 2018, la PME 
Games Partners. Leur objectif : aider 
les collectivités et les entreprises à 
former ou sensibiliser leurs collabo-
rateurs sur un thème sérieux, mais 
de façon ludique.
Et quel plus beau terrain de jeux que 
la cybersécurité ? « Il ne faut jamais 
oublier, explique Arnaud Barrès, 
qu’une cyberattaque s’appuie tou-
jours sur une faille dans le système, 
sur de mauvaises pratiques contre 
lesquelles il est parfois très facile de 
lutter. Encore faut-il les identifier ». 
L’idée, c’est de faire s’affronter deux 
équipes, l’une en attaque, l’autre 
en défense, celle-ci disposant de 
parades pour contrer toutes les ten-
tatives malveillantes, un peu comme 
dans le célèbre « 1.000 bornes ». Ou 
au contraire, pour les cyberatta-
quants, de s’appuyer sur les failles, 
qu’il s’agisse de visite sur des sites 
non sécurisés, ou d’utilisation de 
mots de passe corrompus. « 90 % 
des incidents de cybersécurité ont 
une origine humaine  » rappelle 
Arnaud Barrès.
Lancé en octobre 2020, en pleine 
période Covid, Cyber Wargame a 
rencontré un premier succès dans 
sa version « on line », qui permet de 
faire s’affronter deux équipes à dis-
tance. Des institutions comme Vinci, 
la MAIF, GRT Gaz ou l’Université de 

Poitiers ont choisi le jeu pour sensibi-
liser leurs collaborateurs. Mais c’est 
la version physique, avec plateau et 
jeux de cartes, qui connaît désormais 

Un travail interrégional
Installée au sein de l’écosystème numérique niortais, dans 
l’incubateur d’entreprises Niort Tech, Game Partners, qui réalise 
d’autres jeux destinés à la formation, a été soutenue par Bpifrance 
et la Région Nouvelle-Aquitaine. 
Mais la société fait également travailler d’autres régions : si la 
conception fait appel à plusieurs acteurs niortais, la production 
de masse est gérée par Games on Demand basée à Toulouse, la 
distribution est réalisée par BlackRock à Clermont-Ferrand et les 
illustrations par Cyril Bouquet à Périgueux ! Une sorte d’alliance 
régionale contre les cybercriminels… //

un succès foudroyant. Un retour à 
la tradition pour lutter contre les 
dérives de la modernité. //

Philippe Martin
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Pierre Dudit et Arnaud Barrès sont venus présenter leur jeu Cyber Wargame  
au Forum International de la Cybersécurité de Lille.
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Face à la tempête cyber
Comment les collectivités peuvent-elles mieux se préparer  
pour faire face aux attaques ? Un passionnant débat organisé  
par le FIC et l’association InCyber.

Comment peut-on capitali-
ser sur les expériences de 
collectivités victimes ? Est-il 

possible de renforcer la mutuali-
sation entre les différents niveaux 
de collectivités ? Comment assurer 
de façon efficace la sensibilisation 

des agents des collectivités 
territoriales ? Comment aider les 
collectivités à choisir des solutions 
technologiques et des prestataires 
de services performants ?
Toutes ces questions ont fait l’objet 
d’un très intéressant débat organisé 

Avec Orange, les bonnes pratiques

Le 23 mai, Orange, en collaboration avec l’Agence nationale de la 
cohésion des Territoires, a organisé en simultané dans plusieurs 
régions des rencontres avec les collectivités territoriales, afin 
d’aborder de manière pédagogique les risques des cyberattaques. 
À Dijon, Caen, Toulouse, Bordeaux et Saint-Denis de la Réunion, les 
représentants locaux ont ainsi échangé avec des experts autour 
des problèmes posés aux collectivités par la cyberdélinquance
Le même jour à Paris, autour d’Hugues Foulon, directeur de la 
Stratégie et des activités cybersécurité d’Orange, Cyril Luneau, 
directeur des Relations avec les collectivités chez Orange, et 
Christophe Bouillon, président de l’association des petites villes de 
France, ont notamment été abordés les thèmes suivants : état des 
lieux de la menace pour les territoires intelligents ; bonnes pratiques : 
comment réagir en cas d’attaque ? Anticipation et prévention.
Parmi les intervenants, le maire de Douai Frédéric Chéreau, Irène 
Weiss, conseillère régionale à la Région Grand Est, et le général de 
Gendarmerie Christophe Husson. En conclusion de débats riches 
d’informations et animés, Cyril Luneau a rappelé les différences de 
budgets consacrés à la prévention cyber entre privé et public, et le 
travail qu’il reste à faire au niveau des collectivités territoriales.
À noter qu’en décembre dernier, l’analyste Gartner a évalué 
Orange comme le premier opérateur télécom sur le marché des 
services de cybersécurité en Europe et le 4ème dans le monde. Les 
experts d’Orange Cyberdéfense ont ainsi bloqué 45.000 sites web 
malveillants l’an dernier. //

De gauche à droite, Rodrigue Le Bayon, responsable du centre de réponse  
à incidents Orange Cyberdéfense ; le général Husson, et Cyril Luneau.

À Lille, attaque sur le beffroi
Dans la nuit du 28 février au 1er mars, la Ville de 
Lille a subi une cyberattaque de grande ampleur. 
3.500 ordinateurs et 300 serveurs ont été mis à 
l’arrêt, et trois mois plus tard, seulement 850 PC 
avaient pu être rétablis. Les conséquences sont 
très importantes. 1,7 % des données de la ville ont 
été copiés par les hackers, qui ont notamment 
volé le fichier paie des agents municipaux, et ont 
publié sur le darkweb leurs IBAN et leurs adresses 
emails, ainsi que ceux des élus.
Depuis mars, la Ville n’est plus en mesure d’assurer 
les salaires de ses agents, le relais ayant été pris 
par la Direction régionale des finances publiques. 
Même chose pour les factures aux entreprises 
et aux associations. Le paiement des cantines 
scolaires a été suspendu. Tous les services 
municipaux ont dû se réorganiser en urgence et 
passer au système du « papier-crayon ».
Selon la maire de Lille Martine Aubry, le coût de la 
cyberattaque a été estimé (à la mi-mai) à environ 

un million d’euros, « hors frais de personnel ». 
Le retour à la normale n’est pas envisagé avant  
la mi-septembre, dans le meilleur des cas.
L’attaque a été revendiquée par le gang de 
rançongiciel russophone Royal, apparu en 
septembre 2022. //

Le beffroi de Lille a subi une 
cyberattaque de grande ampleur. 
En montage, fac-similé d’un des 
communiqués de la Ville.

le 23 mai au Campus Cyber de La 
Défense par l’équipe du Forum 
International de la Cybersécurité 
et l’association InCyber, sous le titre 
« Les collectivités face à la tempête 
cyber ». Ce débat a réuni François 
Degez, général de brigade, direc-
teur des opérations cybersécurité à 
l’Agence nationale de sécurité des 
systèmes d’information (ANSSI)  ; 
Mathieu Isaia, General manager 
chez BtoB Software, président et 
cofondateur de l’Association des 
communes Cyber Dynamiques ; Cyril 
Bras, Directeur cybersécurité chez 
Whaller, et ancien responsable de la 
sécurité des services d’information 
de la Métropole de Grenoble-Alpes 
Métropole ; et Denis Mottier, chargé 
de mission sécurité-prévention de 
la délinquance à l’Association des 
Maires de France. Il était animé 
par Philippe Martin, directeur de 
la rédaction de Régions Magazine.
On ne retracera pas ici un débat très 
riche de près de deux heures, dont on 
peut retrouver l’intégralité sur le site 
internet de Régions Magazine. On se 
contentera de résumer les réponses 
à la dernière question : « vos trois 
remèdes pour faire face aux cybe-
rattaques contre les collectivités. »
Denis Mottier les résume en trois 
mots : « Sécurité adaptée à la taille 
de la collectivité  ; solidarité terri-
toriale entre les collectivités, avec 
l’État, avec les entreprises cyber-spé-
cialisées  ; liberté de chacun pour 
trouver les meilleures solutions 
locales ».
Le général Degez évoque les aspects 
techniques : « des choses simples : 
mieux gérer ses mots de passe, sa 
messagerie ; mieux protéger ses don-
nées. Ensuite, le vrai axe de progrès 
pour les collectivités de petite taille : 
regroupez-vous, mutualisez ! Enfin 
ne restez pas isolés, appuyez-vous 

De droite à gauche, Denis Mottier, le général François Degez, Cyril Bras, Mathieu Isaia et Philippe Martin.

par exemple sur le réseau Déclic ».
Pour Cyril Bras, « Introduire le critère 
de la cybersécurité dans tous vos 
appels d’offres. Ecouter son RSSI et 
lui donner les moyens de travailler ! 
Et renforcer l’acculturation générale 
de tous les acteurs ».

Et pour Mathieu Isaia, « Lancer ou 
relancer une vraie campagne de 
sensibilisation pour tous les agents. 
Établir un diagnostic, une photogra-
phie de sa situation. Améliorer son 
niveau de cybersécurité, à partir de 
choses simples : politique de mots de 

passe, inventaire de tout le système 
d’information, mises à jour de tous 
les logiciels ». Des idées simples, 
mais à appliquer sans tarder… //

Philippe Martin
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LA VIE DES RÉGIONS / RÉGIONS DE FRANCE

France Travail :  
les Régions disent « non »…
mais signent

Le communiqué, daté du 
25 mai, était pourtant virulent 
et sonnait bon l’unanimité  : 

pour Régions de France, le projet 
France Travail présenté par le 
Gouvernement était jugé «  flou, 
régressif et recentralisateur  ». 
L’association allait même plus loin, 
exprimant son vif mécontentement 
d’avoir été soigneusement tenue à 
l’écart de cette réforme, alors que 
les Régions sont pourtant compé-
tentes pour l’emploi et la formation 
professionnelle.
Sur la forme, les Régions déploraient 
« la méthode unilatérale retenue 
par le Gouvernement » : suite à la 
remise du rapport Guilluy le 19 avril 
et contrairement aux engagements 
pris, elles « n’ont pas été consultées 
par le ministre du Travail sur le projet 
de loi, qu’elles ont découvert par la 
presse le 11 mai. Le texte ne leur a 
été présenté que le 17 mai matin 
par le cabinet du ministre du Travail, 
dans sa version transmise la veille 
au Conseil d’État. »
Sur le fond, le texte présenté confir-
mait les « craintes de recentralisa-
tion exprimées depuis septembre 
2022 » par les Régions sur le projet 
France Travail, une « réforme floue, 
laissant augurer une régression des 
dispositifs de formation et de leur 
gouvernance. »
« La formation professionnelle des 
demandeurs d’emploi est une com-
pétence historique et fondamentale 
des Régions. Ces dernières ne sont 
pas des sous-traitantes de l’État et 
ne se laisseront pas faire ! », assénait 
François Bonneau, président de la 

Commission Formation-Emploi de 
Régions de France, et de la Région 
Centre-Val de Loire.
Seulement voilà, il semble que toutes 
les Régions ne partagent pas la 
même vision de cette réforme. Sept 
Régions ont manifesté leur intérêt 
pour expérimenter la gouvernance 
et les missions de France Travail, 
« seulement si cela permet de sécu-
riser le rôle de la Région et d’éviter 
la verticalisation. »

Régions de France estime le projet du gouvernement « régressif  
et recentralisateur ». Mais deux Régions ont déjà paraphé  
le protocole avec l’État.

Un congrès  
en Bretagne
Le congrès de Régions de 
France aura lieu les 27 et 
28 septembre à Saint-Malo. 
Plus de détails dans notre 
prochaine édition. //

Deux d’entre elles ont déjà signé 
le fameux protocole. C’est d’abord 
Christelle Morançais, qui, le 1er juin 
à Laval, a paraphé le fameux docu-
ment aux côtés de la Première 
ministre Elisabeth Borne et du 
ministre du Travail Olivier Dussopt. 
Pour la présidente des Pays de la 
Loire, il s’agit de « proposer des for-
mations plus visibles, plus lisibles, et 
toujours en phase avec les besoins 
des entreprises. Une première étape 
qui doit se prolonger par un vrai “big 
bang de la formation” pour atteindre 
le plein emploi : plus d’exigence sur 
la qualité des formations et le taux 
de retour à l’emploi, plus de forma-
tions dans l’entreprise ! »
Dans la foulée, c’est Xavier Bertrand, 
président des Hauts-de-France, 
qui en a fait de même le 8 juin. Et 
d’autres devraient suivre… //

Pierre Adrien

La signature du protocole par Elisabeth Borne et Christelle Morançais. 
Ce protocole formalise 17 engagements structurés en trois thématiques : 
renforcement de l’offre de formation vers les métiers en tension ; nouveaux 
services pour accompagner la recherche de main d’œuvre ; simplification  
des instances de coordination.

P
h

o
to

 P
a

ys
 d

e
 la

 L
o

ir
e

mi chjamu

Respirer

S’inspirer

Je suis mille voyages à vivre toute l’année

02
/2

02
3 

/ A
TC

 –
 ©

 S
U
N
M
A
D
E.

FR
 –

 P
H

O
TO

S 
:  

AT
C

 S
YL

VA
IN

 A
LE

SS
A

N
D

R
I

Projet co-financé par le FEDER dans le cadre 
de la réponse de l’Union à la pandémie de covid-19



30 RÉGIONS MAGAZINE / NO167 / JUIN 2023

LA VIE DES RÉGIONS / CHOOSE FRANCE

Grand Est, Île-de-France, Hauts-de-France

Choose France : les régions qui gagnent

LE SOMMET CHOOSE FRANCE, qui réunit depuis 
2018 investisseurs français et étrangers au château de 
Versailles, a permis cette année d’annoncer 13 milliards 
d’euros d’investissements. Avec 28 opérations, un record 
à la clef, dont la Région Grand Est sort « gagnante » 
avec huit opérations programmées.
Parmi celles-ci, une gigafactory de fabrication de 
panneaux solaires en Moselle, prévue pour 2025 à 
Sarreguemines (Moselle), avec 1.700 créations d’emplois 
prévues. Même nombre de projets en Île-de-France, 
juste devant les Hauts-de-France qui se taillent une 
belle réussite également, avec quatre projets dont le 
plus important en termes d’emplois : la méga-usine de 
batteries électriques du groupe taïwanais ProLogium, 
pour lequel on escompte la création de 3.000 postes.
Beaucoup de projets dans le secteur de l’industrie 
verte, donc, mais aussi de l’agro-alimentaire dont six 
du groupe américain Mars, présent dans le Grand Est 
avec trois projets, et encore dans les Hauts-de-France, 
le Centre-Val de Loire et l’Occitanie. Et pas seulement 
pour y fabriquer des barres chocolatées, le groupe 
s’étant en effet diversifié dans la nutrition animale, via 
Petcare qui détient notamment la marque Royal Canin.
Au total, les 28 projets annoncés devraient générer la 
création de 8.000 emplois, un record, dont 40 % sont 
situés dans des villes de moins de 20.000 habitants. 
À noter que sur les 88 projets annoncés dans le cadre 
des précédents sommets Choose France, 8 seulement 
n’ont jamais vu le jour ou ont été reportés. //

Compétitivité : l’Île-de-France en tête de l’Europe !
L’ÉDITION 2022 DE L’INDICE DE COM-
PÉTITIVITÉ RÉGIONALE (ICR), présen-
tée au Comité européen des régions 
(CdR), a désigné l’Île-de-France ainsi 
que les régions néerlandaises d’Utre-
cht et de Zuid-Holland comme les plus 
compétitives de l’Union européenne. 
L’indice de compétitivité régionale 
propose un panorama synthétique 
de la compétitivité territoriale (la 
capacité d’une région à offrir aux 
entreprises et aux personnes un 
environnement attractif pour vivre et 
travailler) pour chacune des régions 
des 27 États membres de l’Union. //

Le quartier de La Défense, symbole  
de l’attractivité francilienne. Mais il est 
loin d’être le seul…

Lire aussi à ce sujet notre supplément consacré à Choose Paris Region, 
Agence d’attractivité de la Région Île-de-France, à retrouver sur notre site 
internet regionsmagazine.com
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Bourgogne-
Franche-Comté,
quoi de 9?

bourgognefranchecomte.fr

#fierté #tourisme #patrimoinemondial #unesco

9 sites inscrits au patrimoine 

mondial de l’Unesco. 9 merveilles 

régionales qui embellissent 

chaque jour. 9 bonnes raisons de 

découvrir et redécouvrir la région 

Bourgogne-Franche-Comté. En 

famille, entre amis. Maintenant. 

1. Abbaye de Fontenay 

2. Basilique de Vézelay 

3. Prieuré de la Charité-sur-Loire 

4. Sites palafittiques : lacs de Chalain et de Clairvaux 

5. Saline royale d’Arc-et-Senans 

6. Grande Saline de Salins-les-Bains 

7. Fortifications et citadelle Vauban à Besançon 

8. Climats du vignoble de Bourgogne 

9. Chapelle Notre-Dame du Haut à Ronchamp
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Hauts-de-France

La SNCF remporte le premier appel d’offres

LES RAPPORTS NE SONT PAS TOU-
JOURS AU BEAU FIXE entre la SNCF 
et la Région Hauts-de-France, dont le 
président Xavier Bertrand ne cesse 
de rappeler ses obligations à l’opé-
rateur public ferroviaire, menaçant 
à plusieurs reprises ne pas payer ses 
factures en raison des très nombreux 
retards et suppressions de train dans 
sa région. Pourtant, à l’issue d’un 
appel d’offres, c’est bien à la SNCF 
que la Région a décidé de confier 
l’exploitation des trains régionaux, 
dans le cadre de la première ouver-
ture à la concurrence pour les TER.
L’appel d’offres sur ce lot, dit de 
l’« étoile d’Amiens », représente 17 % 
des TER des Hauts-de-France. Le 
contrat débutera fin 2024, pour neuf 

ans. SNCF Voyageurs s’est engagée 
à un objectif de régularité de 98,5 %. 
Les pénalités seront multipliées 
par 4 et la Région pourra résilier le 
contrat en cas de faute sans verser 
d’indemnités.
Le PDG de la compagnie Christophe 
Fanichet a accueilli cette annonce 
« avec enthousiasme mais aussi 
avec humilité. Toutes les équipes 
SNCF Voyageurs sont entièrement 
mobilisées pour être à la hauteur 
des attentes de la Région Hauts-de-
France ». La société Transdev avait 
également répondu à cet appel 
d’offres.
Prochains appels d’offres dans le 
cadre de l’ouverture à la concur-
rence  : dans les Pays de la Loire 

pour des lignes autour de Nantes, 
et en Île-de-France pour les trams-
trains T4 et T11. D’autres ouvertures 
à la concurrence sont également 
prévues dans les Hauts-de-France. //

Le TER Hauts-de-France, objet de convoitise.

Canal-Seine-Nord : comment loger les salariés
LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 
Xavier Bertrand s’est rendu à Compiègne pour visiter 
le chantier du Canal Seine-Nord Europe, en présence de 
Carole Delga, présidente de Régions de France, Bruno 
Arcadipane, président d’Action Logement Groupe et 
Philippe Lengrand vice-président d’Action Logement 
Groupe.
Depuis le premier coup de pioche en octobre 2022, 
les entreprises des Hauts-de-France recrutent massi-
vement pour ce chantier d’envergure. Entre 15.000 et 
30.000 salariés sont concernés à terme. Ce qui pose 
un problème de logement, auquel les collectivités 
territoriales ont entrepris de répondre.
Une convention de partenariat a été signée pour trois 
ans entre Régions de France et Action Logement, décli-
nable en conventions régionales. « Cette convention 
signée avec Régions de France et Action Logement 
est d’ores-et-déjà concrète dans les Hauts-de-France, 
avance Xavier Bertrand. Dans l’Oise, où les travaux du 
Canal-Seine-Nord-Europe ont débuté, c’est en agissant 
ensemble, avec Action Logement, que nous pouvons 
loger les salariés qui travaillent sur ce grand chantier. 
Régions de France, à travers sa Présidente, fait une 
nouvelle fois la démonstration que les solutions vien-
dront des territoires ».
Long de 107  kilomètres et reliant l’Oise au canal 
Dunkerque-Escaut, le Canal Seine-Nord Europe devrait 
générer 10.000 emplois chaque année, pendant la période 

2017-2025. Une fois le canal réalisé, ce sont 30.000 emplois 
pérennes qui devraient être créés grâce au canal. Les 
premiers bateaux sont attendus pour 2028. //

Xavier Bertrand et Carole Delga ont visité le chantier  
du canal.
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Bretagne

La première éolienne en mer a été installée

Normandie

La Normandie offre 14 autocars à l’Ukraine

LA PREMIÈRE ÉOLIENNE EN MER DE BRETAGNE a été 
installée en baie de Saint-Brieuc par Ailes Marines sur 
la partie nord du site. La phase des travaux d’installa-
tion des 62 éoliennes est désormais lancée. Celles-ci 
seront montées ligne par ligne, avant leur mise en 
service progressive.
« Avec la première éolienne en mer posée ce jour au 
large des côtes bretonnes, notre région vit un moment 
marquant de son histoire maritime et j’en suis très fier », 
a précisé Loïg Chesnais-Girard, président de la Région 
Bretagne. Dans les prochains mois, le navire Brave 
Tern, spécialisé dans l’installation d’éoliennes en mer, 
réalisera plusieurs rotations au départ du Havre avec, 
à chaque fois à son bord, les éléments constitutifs de 
4 éoliennes, soit 4 mâts, 4 nacelles et 12 pales.
Pour rappel, les éoliennes du parc de Saint-Brieuc sont 
fabriquées en France, sur le site industriel de Siemens 
Gamesa Renewable Energy, situé sur le port du Havre. 
900 emplois sont mobilisés pour leur construction et 
leur assemblage. Les mâts des 62 éoliennes sont, eux, 
préalablement équipés par la société Haizea Wind 
sur le polder de Brest. 

QUATORZE AUTOCARS NOMAD RÉGION NORMANDIE 
sont partis de Mondeville, direction l’Ukraine, l’Oblast 
de Dnipropetrovsk, avec un trajet qui devrait prendre 
entre 3 et 5 jours.
Depuis le début de la guerre en Ukraine, plus de 
2.800 établissements scolaires ont été endommagés 
ou détruits et près de 5,7 millions d’enfants ont été 
touchés par le fort impact de la guerre sur le système 
éducatif ukrainien. Pour répondre à cette situation, la 
Commission européenne a lancé un appel invitant les 
autorités privées et publiques à donner des autocars 
qui permettront notamment de ramener les enfants 
ukrainiens dans leurs écoles.
C’est dans ce contexte que la Région Normandie a décidé 
de faire don de 13 autocars pour les transports scolaires 
dans l’Oblast de Dnipropetrovsk. La Communauté de 
communes Lieuvin Pays d’Auge, se joint à cette opération 
et fait don d’un autocar. L’entreprise Keolis Bus Verts 
s’est chargée du contrôle et du bon fonctionnement 
des véhicules. La Commission européenne finance 
leur transport. 
Dans le cadre de la reconstruction du pays à la suite 

de l’invasion russe en Ukraine et conformément à la 
demande exprimée par l’ambassade d’Ukraine en 
France aux Régions françaises, la Région Normandie 
a approuvé une lettre d’intention de coopération entre 
la Région et l’Oblast de Dnipropetrovsk lors de la 
Commission permanente d’avril 2023. //

Le parc terminé représentera 496 MW de puissance 
installée et 1.820 GWh/an de production, soit la consom-
mation annuelle en électricité de 835.000 habitants 
(chauffage compris). //
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Les autocars vont partir  
vers l’Ukraine.

La Loire à Vélo - Saint-Jacques à vélo -  
La Touraine à vélo - Les Châteaux à vélo -  

La Brenne à vélo ...

6 000 Km
de grands itinéraires & boucles thématiques
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NATURE & CULTURE, L’EXCEPTIONNELLE RENCONTRE

centre-valdeloire.fr
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Grand Est

Le retour du « 360 Grand Est »

Centre-Val de Loire

Ça accélère pour les PME

LA QUATRIÈME ÉDITION DE L’ÉVÉNE-
MENT 360 GRAND EST se tiendra les 
22 et 23 juin au Palais de la Musique 
et des Congrès à Strasbourg, avec 
plus de 2.800 participants attendus.
Cet événement régional majeur 
met en lumière les dynamiques 
et dispositifs du Grand Est, les 
forces des acteurs en présence et 
les bonnes pratiques expérimen-
tées en matière d’innovation et 
de croissance, notamment dans 
le cadre des quatre centres de res-
sources et d’expertise Grand Est 
Transformation, propulsés via le 
Business Act Grand Est, le plan régio-
nal de relance et de reconquête, 
de la Région Grand Est et de l’État.
Le thème choisi pour 2023 est : « Les 
futurs s’inventent ici ». Son ambition 

est d’apporter non seulement des 
éléments d’analyse et de prospective 
sur les transformations en cours, 
mais aussi des solutions concrètes 
portées par les acteurs publics et 
privés du territoire et les grands 

plans nationaux (France 2030, plan 
DeepTech, plan Start-up industrielles, 
etc.) afin de relever les défis actuels 
et à venir.
Au cours de ces deux jours seront 
abordés des sujets comme l’IA et 
le quantique, les deeptech et l’hô-
pital du futur, ou encore l’hydro-
gène, les matériaux de la transition 
écologique et le renouveau de la 
filière plastique, sans oublier les 
enjeux d’un numérique responsable. 
Mais aussi et directement liés à ces 
grandes évolutions, aux enjeux des 
métiers, des compétences et du 
recrutement pour attirer de nou-
veaux talents en Grand Est. //

Site web de l’événement : 
https://www.360grandest.fr/fr
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LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE, 
en partenariat avec Bpifrance, a 
souhaité renouveler son soutien en 
faveur des PME de son territoire en 
lançant la 4ème promotion de l’Accé-
lérateur PME Centre-Val de Loire, 
pour mettre à leur disposition de 
nouveaux outils permettant l’accélé-
ration de leur développement et la 
création de richesses, d’attractivité 
et d’emplois sur le territoire régional.
Cette 4ème  promotion de l’Accé-
lérateur PME Centre-Val de Loire 
s’inscrit pleinement dans les 
priorités du Schéma Régional de 
Développement Economique, d’Inno-
vation et d’Internationalisation de la 
Région Centre-Val de Loire, adopté 
en novembre 2022 : répondre au défi 
de l’emploi, des qualifications, des 
compétences face aux besoins en 
fort développement et en mutation ; 
accélérer la transition écologique et 
énergétique, levier majeur du déve-
loppement économique ; relocaliser, 

diversifier, innover, numériser: les 
enjeux majeurs de la performance 
économique de demain  ; booster 
l’économie de proximité.
Pour François Bonneau, président 
de la Région Centre-Val de Loire  : 
« Au vu du succès rencontré par 
les trois premières promotions qui 

rassemblaient 50 dirigeants, nous 
avons décidé de lancer une nouvelle 
promotion de 15 PME dynamiques 
et en plein essor, avec l’ambition de 
structurer une croissance durable 
et de leur permettre de devenir à 
termes des ETI. » //

La nouvelle promotion.

de vous émerveiller”
“1 000 et 1 raisons1 000 et 1 raisons

Carole Delga, Présidente de la Région

OCCITANIE

#1001FESTIVALS

Théâtre de la Mer – Sète (Hérault)
Festivals 

Quand je Pense à Fernande,
WorldWide, Jazz à Sète,

Fiest’A Sète, Demi Festival
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Nouvelle-Aquitaine

Forêts et littoral : on s’allie pour mieux protéger

Bourgogne-Franche-Comté

Ces lycéens qui se font leur cinéma

AVEC 2,8 MILLIONS D’HECTARES DE FORÊTS, la Nouvelle-
Aquitaine est la région la plus boisée de France. Le 
traumatisme des incendies de l’été 2022, ayant affecté 
près de 30.000 hectares dans le seul département 
de la Gironde, rappelle cruellement la fragilité de ce 
patrimoine face aux changements climatiques et 
aux comportements inconscients de certains. Dans la 
continuité du partenariat noué depuis 2014, le conseil 
régional et l’Office national des Forêts (ONF) souhaitent 
donc poursuivre et consolider leur collaboration dans 
le domaine de la protection et de la valorisation des 
espaces forestiers et littoraux et des filières associées. 
Ce partenariat est conclu pour la période 2022-2027 
autour de quatre axes : la gestion des risques naturels, 
le soutien à la filière forêt bois, le renforcement des 
fonctions sociales de la forêt, et enfin la préservation des 

Signature de la convention entre l’ONF et la Région  
Nouvelle-Aquitaine par Alain Rousset, président du Conseil 
régional de Nouvelle-Aquitaine, et Valérie Metrich-Hecquet, 
directrice générale de l’ONF.

Signature de la convention entre le Conservatoire  
du littoral et la Région Nouvelle-Aquitaine par  
Alain Rousset et Agnès Vince, directrice du Conservatoire 
du Littoral.

fonctionnalités écologiques des écosystèmes forestiers.
Par ailleurs, dans un contexte de changement clima-
tique, d’évolution du trait de côte et d’érosion consta-
tée de la biodiversité, la Région amplifie également 
sa collaboration initiée depuis plus de 20 ans avec le 
Conservatoire du littoral, qui protège 15.400 hectares 
répartis sur 73 sites. Un nouveau partenariat entre la 
Région et le Conservatoire du littoral est ainsi engagé 
pour la période 2022-2027, avec une convention qui 
vise les grands objectifs suivants : la reconquête de la 
biodiversité et de milieux aquatiques littoraux, ainsi 
que l’atténuation et l’adaptation au changement cli-
matique, mais aussi la valorisation du patrimoine 
bâti et le développement territorial, notamment par 
le biais d’activités touristiques, culturelles et de loisirs 
maîtrisées. //

AU LYCÉE FELIX KIR DE PLOMBIÈRES-LES-DIJON (CÔTE-
D’OR) se déroule un atelier d’initiation à la réalisa-
tion cinématographique, où des élèves de niveau 
1re  Professionnelle réalisent un résumé filmé d’un 
long métrage qu’ils ont visionné dernièrement au 
cinéma, avec leur professeur (notre photo). Ce dispo-
sitif, financé en grande partie par la Région, est en 
place dans de nombreux établissements de toute la 
Bourgogne-Franche-Comté.
« Le but est qu’ils synthétisent ce qu’ils ont compris du 
film qu’ils ont vu, qu’ils racontent les moments qu’ils ont 
trouvé forts sous la forme de quinze dessins simples, 
filmés, et d’un commentaire écrit à enregistrer avec 
l’aide d’un professionnel », explique Théo Nesme, chef 
du projet cinéma de l’Artdam, association « boîte à 
outils » de l’action culturelle en Région Bourgogne-
Franche-Comté. Le résultat : un mini film d’animation 
en noir et blanc d’une à deux minutes. Pour les élèves 

de cette classe, il s’agit de La leçon de piano de Jane 
Campion et de The Host de Bong Joon-Ho. 
« Ces activités doivent permettre à tous de se constituer 
une solide culture personnelle, de faciliter les rencontres 
avec des artistes et des œuvres, et la fréquentation des 
lieux culturels », précise Marie-Guite Dufay, présidente 
du conseil régional. //
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Art de vivre et savoir-faire
Trois questions à Alexandra Borchio 
Fontimp, sénatrice des Alpes-
Maritimes et présidente du Comité 
régional de tourisme Côte d’Azur 
France.

Régions Magazine : Après deux 
ans de pandémie, peut-on dire 
que le tourisme en Côte d’Azur  
a retrouvé le niveau de 2019 ?
Alexandra Borchio Fontimp : Grâce au 
formidable travail effectué par tous 
les professionnels du tourisme azu-
réen, oui ! En 2022, après la pandémie 
de Covid, le CRT Côte d’Azur France 
a concentré toutes ses actions sur 
la relance rapide et pérenne de 
l’économie touristique. Nous avons 
donc consolidé les marchés de proxi-
mité, français et européens, qui sont 
fidèles à notre destination.
En 2023, nous avons ainsi retrouvé 
la fréquentation touristique de 2019, 
année de référence dans le tourisme. 
Si l’origine de nos visiteurs s’est diver-
sifiée, à cause d’un contexte sanitaire 
et géopolitique encore incertain, les 
touristes de tous horizons sont bien 
au rendez-vous.

RM : Quelles sont les nouveautés 
pour le tourisme en Côte d’Azur ?
ABF : Plus que jamais en 2023, le 
CRT Côte d’Azur France oriente son 
plan d’actions sur la valorisation de 
l’art de vivre azuréen et ses savoir-
faire uniques en France. Le CRT Côte 
d’Azur France a lancé au printemps 

un comité de pilotage en vue de 
la structuration et du développe-
ment de la filière Agritourisme. Nous 
défendons cette incroyable com-
plémentarité mer-montagne dans 
laquelle notre destination puise sa 
richesse et sa diversité.

RM : Quels sont les prochains défis 
à relever pour le CRT Côte d’Azur ? 

Le 10 mai dernier, le CRT 

Côte d’Azur France a créé 

un comité de pilotage pour 

valoriser l’agritourisme sur 

la Côte d’Azur. L’ensemble 

des dispositifs mis en place 

sera présenté en février 

2024, à l’occasion du Salon 

de l’Agriculture. Mais les 

initiatives foisonnent déjà,  

du séjour à la ferme aux visites de producteurs locaux. //

Alexandra Borchio Fontimp préside le Comité régional de tourisme Côte d’Azur France.

ABF : Le rôle du CRT Côte d’Azur 
France est de continuer à renouveler 
l’image et la perception de la des-
tination, afin de revenir à son ADN 
qu’est le tourisme des hivernants. 
Cela passe par la valorisation des 
grands événements sportifs et cultu-
rels qui rythment l’agenda azuréen 
hors saison, par le soutien au tou-
risme d’affaires qui fonctionne déjà 
à l’année, ou encore par le démar-
chage de clientèles internationales 
voyageant en dehors de la période 
juin-septembre.
Notre objectif est simple  : lisser 
la fréquentation touristique dans 
le temps et dans l’espace, afin de 
renforcer l’attractivité du territoire 
azuréen et assurer ainsi un tourisme 
plus durable pour nos professionnels 
et plus qualitatif pour nos visiteurs. //

Propos recueillis 
par Louise Beliaeff
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La relance du tourisme  
en Guyane : les recommandations  

du CESECEG

Comme le rappelle Ariane Fleurival, présidente du 
CESECE Guyane, « aucun secteur n’a été plus touché 
que le tourisme, par la crise et les restrictions sanitaires, 
alors que la Guyane souffrait déjà d’un déficit d’image 
et de positionnement en tant que destination ». Mais 
les acteurs du secteur ont fait preuve de résilience, et 
le CESECE a décidé de leur fournir des pistes d’actions.
Le 16 mai, sa rapporteuse Janie Cesto a présenté un 
document très complet intitulé « État des lieux et pers-
pectives du développement économique touristique 
en Guyane ». Après avoir auditionné l’ensemble des 
professionnels et opérateurs publics et privés du sec-
teur, les auteurs du rapport font apparaître un souhait 
de refonte du Comité de Tourisme de la Guyane, une 
nouvelle approche public-privé et de stratégie marketing 
opérationnelle.
Relevant au passage quelques lacunes : entre 2014 et 
2020, la Guyane n’a bénéficié d’aucun fonds pour réha-
biliter ses hôtels. Les aides européennes sont également 
en baisse. Et des domaines comme la formation des 
professionnels et la promotion nécessitent une refonte.
Partant de cette constatation, le CESECE a émis une 
série de recommandations qui constituent le fondement 

d’une nouvelle stratégie. D’abord, diversifier l’offre, en 
l’appuyant sur une communication pleinement renouve-
lée, à l’attention de tous les types de touristes (affaires, 
loisirs, affinitaires). Ensuite travailler davantage avec 
le voisinage : ouvrir de nouvelles lignes aériennes de 
proximité, développer les mobilités (taxis, bateaux, piro-
gues), capitaliser sur les expériences des pays voisins.
Puis améliorer le fonctionnement de la filière, en la 
structurant davantage, en l’appuyant en ingénierie, en 
lançant une concertation avec collectivités et services 
de l’Etat pour élaborer des dispositifs fiscaux adaptés. 
Et enfin, lancer une politique de formation ambitieuse 
autour des métiers du tourisme, en mobilisant tous les 
acteurs concernés, du secondaire au supérieur, en passant 
par la formation continue et la relance du projet d’une 
Ecole hôtelière.
En conclusion, le rapport rappelle que « comme tout 
secteur économique, le tourisme ne peut survivre que si 
l’offre rencontre la demande ». Que cette offre en Guyane 
« a besoin de s’appuyer sur une structuration de la filière, 
avec un Comité du Tourisme jouant un rôle moteur, des 
financements et de la concertation notamment entre 
territoires ». Et enfin que, compte tenu de ses multi-
ples atouts, « un tourisme compétitif est possible », en 
s’appuyant notamment sur la formation et en rappelant 
qu’en Guyane « un habitant sur deux a moins de 24 ans, 
et un jeune sur trois est trilingue ».  ●

Vice-Présidente du CESER
FRANCE, Déléguée aux Outre-

mer, Ariane Fleurival préside  
le Conseil Économique Social 

Environnemental de la Culture  
et de l’Éducation de Guyane.

Quelques-uns des atouts touristiques de la Guyane - 
Territoire français amazonien en Amérique du Sud.
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Normandie, Centre-Val de Loire, Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie

Capitale européenne de la culture : voici les prétendantes !

Grand Est

Embarquez dans le « train des légendes » !

BOURGES, CLERMONT-FERRAND, 
MONTPELLIER ET ROUEN ont été 
présélectionnées pour 2028. Les 
quatre villes ont été choisies parmi 
neuf candidatures françaises, mais 
ce n’est qu’au mois de décembre 
que l’une d’entre elles sera désignée 
pour devenir capitale européenne 
de la culture pour 2028.
Le jury était composé de 12 membres 
européens,  désignés par le 
Parlement européen, le Conseil, la 
Commission européenne, le Comité 

européen des Régions et le minis-
tère de la Culture. Les candidatures 
d’Amiens, Bastia, Nice, Reims et Saint-
Denis n’ont pas été retenues, malgré 
la qualité des dossiers présentés.
Le label a déjà été décerné à quatre 
villes françaises  : Paris en 1989, 
Avignon en 2000, Lille en 2004 et 
Marseille en 2013. En 2023, trois villes 
se partagent le label  : Veszprem 
(Hongrie), Timisoara (Roumanie) 
et Eleusis (Grèce). //

Les maires des villes lauréates, Nicolas 
Mayer-Rossignol (Rouen), Olivier Bianchi 
(Clermont-Ferrand), Yann Galut (Bourges),  
et Michaël Delafosse (Montpellier).

LA RÉGION GRAND EST ET 
SNCF VOYAGEURS proposent 
une offre estivale sur la ligne 
Charleville-Mézières/Givet, à 
bord de TER Fluo rebaptisé 
pour l’occasion «  train des 
légendes », pour favoriser le 
tourisme dans la Vallée de 
la Meuse. Au programme  : 
un accès à une voie verte 
de 180 km pour les cyclotou-
ristes, des trajets « contés » 
pour découvrir le patrimoine 
naturel et historique traversé, 
la découverte du Parc Naturel 
Régional des Ardennes et l’oc-
casion de bénéficier de réduc-
tions auprès de partenaires 
tout au long du parcours. 
Entre Charleville-Mézières et 
Givet, la Vallée de la Meuse est 
à découvrir en faisant escale 
dans l’une ou l’autre des 15 gares du parcours. À raison 
de 15 allers-retours par jour sur la ligne, entre le 9 juillet 
et le 26 août (la semaine et le week-end), c’est le moment 
de profiter de TER pour se balader le long de la Meuse 
et de ses paysages variés : falaises, méandres boisés, 
landes tourbeuses ...
Tout au long de l’escapade, les voyageurs pourront aller 
à la rencontre de 16 partenaires locaux, à la découverte 
du patrimoine, de musées, de points de vue exception-
nels ou encore participer à une activité en combinant 

le train avec les modes de transport doux comme la 
marche à pied, le vélo ou bien encore le bateau ! 
Au départ de Charleville-Mézières, trois rendez-vous 
seront organisés en juillet par les Amis du Parc (le 15 
et le 26 juillet), Ardenne Nature et l’Office du Tourisme 
Val d’Ardenne (22 juillet). // 

En savoir plus : https://www.ter.sncf.com/grand-est/
decouvrir/trains-touristiques/ligne-charleville-givet/
bons-plans-evenements

Notre photo : Bogny-sur-Meuse.
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1, place Léopold Héder - 97307 Cayenne cedex - Guyane / Tél. 0594.289.605 - Mél : marthe.panelle-karam@ctguyane.fr
www.cesece-guyane.fr

DESTINATION GUYANE

Rejoignez-nous www.cesece-guyane.fr



44 RÉGIONS MAGAZINE / NO167 / JUIN 2023 JUIN 2023 / NO167 / RÉGIONS MAGAZINE 45

LA VIE DES RÉGIONS / HAUTS-DE-FRANCE

Régions Magazine  
derrière les barreaux

On a beau s’y être préparé, 
avoir revu plusieurs films 
tournés en milieu carcéral : 

pénétrer à l’intérieur d’une prison 
n’est pas une expérience anodine. 
Le décor, déjà, un ensemble de 
bâtiments gris posés au milieu des 
champs, avec ses deux miradors, 
ses clôtures hautes et grillagées. 
Les contrôles ensuite, rigoureux et 
répétés, ces portes qu’il faut passer 
successivement après avoir montré 
patte blanche, ces serrures qui 
claquent, ces longs couloirs glacés, 
et ces portes encore à franchir, avant 
de se retrouver enfin au cœur même 
de l’établissement.
Pourtant, avec ses 400 détenus, le 
Centre pénitentiaire de Maubeuge 
reste une prison à taille humaine, 
plutôt bien équipée avec ses ate-
liers, sa bibliothèque largement 
dotée, et son terrain de football 
synthétique flambant neuf. Pas 

de surpopulation carcérale ici, les 
400 pensionnaires se répartissant 
équitablement entre la Maison d’ar-
rêt (peines courtes ou effectuées 
en préventive) et les quartiers de 
détention (peines de longue durée). 
Les volontaires peuvent suivre des 
cours, dispensés à peu près à tous 
les niveaux de la scolarité, y com-
pris à l’alphabétisation, et, même, 
s’ils le souhaitent, se transformer en 
apprentis-journalistes.
Depuis plusieurs années en effet, 
à l’initiative d’un professeur des 
écoles, des groupes de détenus se 
relaient au fil des entrées et des 
sorties pour concevoir et fabriquer 
un petit magazine joliment titré 
« L’Écho des coursives ». Interviews, 
jeux, chroniques historiques, fiches 
de lecture, actualité de la prison, 
recettes de cuisine, se succèdent 
au fil des pages. 
Enseignant pendant plus de vingt 

ans en milieu pénitentiaire, Jacques 
Martin, à l’origine de ce projet, 
aujourd’hui en retraite, continue à 
animer cette rédaction pas comme 
les autres, proposant des sujets, 
relisant les textes des détenus, 
organisant des rencontres avec 
des visiteurs venus de l’extérieur, 
tels les écrivains Franck Thilliez et 
Abdelkader Djemai, ou la journaliste 
Plana Radenovic.

RIGUEUR ET CORRUPTION
C’est ainsi que le petit groupe a 
découvert Régions Magazine, et 
a accueilli fin mars son directeur 
de la rédaction pour une séance 
de questions-réponses particu-
lièrement dense. Après quelques 
minutes de présentation, les ques-
tions fusent concernant notre revue, 
sa fabrication, son contenu, son rôle. 
Beaucoup d’entre elles tournent 
autour de la corruption, relayant 
l’image du journaliste soumis à 
toutes les tentations, à tous les chan-
tages : « vous a-t-on déjà proposé 
de l’argent, des cadeaux pour écrire 
un article ? Subissez-vous beaucoup 
de pressions de la part des hommes 

politiques ? Êtes-vous souvent cen-
suré ? » (NDLR : réponse : non !).
Le modèle économique de la revue 
est également évoqué  : «  tou-
chez-vous de grosses subventions 
de l’Etat ? » (NDLR : réponse, encore 
non !) Son organisation, également : 
le statut du pigiste, ou le niveau 
d’études pour devenir journaliste 
font l’objet de plusieurs interro-
gations. Ainsi que les qualités de 
base pour exercer ce métier. Bonne 
nouvelle : la « rigueur » est citée en 
premier.
Puis c’est au tour de ces rédacteurs 
d’un genre particulier de s’expri-
mer. Qu’est-ce que cela leur apporte 
d’écrire dans un journal ? « C’est 
comme une bouffée d’oxygène », 
s’exclame Bernard*, spontané-
ment. Pour Gilbert, qui, dans une 
vie antérieure, avait commencé des 
études de journalisme, « c’est une 
façon d’exercer notre curiosité, d’ap-
prendre des choses, de rencontrer 
des gens ». Raymond, lui, admet 
avoir un centre d’intérêt prioritaire : 
« j’ai été très longtemps boulanger. 
Alors j’aime bien écrire des recettes 
de cuisine ! Dans le prochain numéro, 
j’explique comment on fait du pain 
sans levure… »
Les projets de sujets à traiter ne 
manquent pas : « on voudrait donner 
la parole à un détenu qui purge une 
très longue peine. Et aussi inter-
viewer le directeur de la prison ! » 
En revanche, la façon d’accrocher 
davantage l’intérêt des lecteurs reste 
floue : « on avait organisé un son-
dage pour savoir ce qu’ils voulaient 
trouver dans la revue, mais on a eu 
très peu de réponses… »
L’heure trente a passé très vite. Mais 
en prison, les horaires sont respectés 
à la minute près, et il faut se sépa-
rer à regret, franchir les contrôles 
dans l’autre sens, la tête bourrée 
de questions sans réponses, sur la 
vie quotidienne de ces détenus, sur 
les raisons de leur présence der-
rière les barreaux. En n’oubliant pas 
que, tandis que l’on se retrouve sur 
le parking extérieur, eux ont déjà 
regagné leur cellule. //

Philippe Martin

Nos remerciements

Pour nous permettre de réaliser cette rencontre exceptionnelle, 
il a fallu obtenir diverses autorisations. Nos remerciements 
en particulier au directeur de la prison de Maubeuge Philippe 
Lamotte, à la responsable pédagogique de l’établissement Valérie 
Lepers, et bien sûr au rédacteur en chef de L’Écho des coursives 
Jacques Martin. //

Le Centre pénitentiaire de Maubeuge, mis en service en 1990, héberge 
210 détenus dans la maison d’arrêt (densité carcérale 104 %) et 187  
dans le centre de détention (densité carcérale 96 %) (Chiffes Observatoire 
des prisons au 1er janvier 2023).

Un groupe de détenus de la prison de Maubeuge 
(Nord) réalise depuis plusieurs années un journal 
interne. Nous les avons rencontrés. Récit.

Fac-similé de l’article sur Régions 
Magazine paru dans L’Écho des coursives.

Le directeur de la rédaction de Régions 
Magazine a échangé avec les détenus-
journalistes.
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Choose Paris Region  
a fait salon
Énorme succès pour le MIPIM de Cannes, où Régions Magazine a distribué 
son supplément consacré à l’Agence d’attractivité de l’Île-de-France.

Les professionnels de l’immobi-
lier et de la ville se sont retrou-
vés du 14 au 17 mars à Cannes 

pour le MIPIM, rendez-vous majeur 
d’un secteur mis sous tension par 
l’inflation et la flambée de l’énergie. 
Pour cette édition, les organisateurs 
ont accueilli quelque 23.000 visiteurs 
originaires de 90 pays. Le MIPIM a 
ainsi renoué avec les fréquentations 
record pré-crise sanitaire, et une 
croissance de 15 % comparée à 2022, 
portée notamment par les impor-
tantes délégations de la France, du 
Royaume-Uni, de l’Allemagne, de 
l’Italie, de la Pologne, rejointes par 
celles du Japon, du Canada, des 
États-Unis, du Brésil, du Qatar, de 
l’Arabie Saoudite ou de l’Égypte, pour 
ne citer que quelques-uns des pays 
qui font du MIPIM un événement 
unique au monde.
Le prospectiviste américain Jeremy 
Rifkin, penseur de la transition 
écologique, a prononcé le discours 
d’ouverture d’une édition marquée 
par le développement durable sous 
toutes ses formes. Sujet qui a large-
ment été traité au superbe Pavillon 
de Paris-Île-de-France mis en place 

par Choose Paris Region, l’Agence 
d’attractivité de la Région Île-de-
France, auquel Régions Magazine 
avait consacré un numéro spécial en 
deux langues, largement diffusé tout 
au long de ce MIPIM 2023 très réussi.
Un Forum des Élus a été organisé 
pour la première fois, rassemblant de 
nombreux élus, dont David Lisnard, 
maire de Cannes et président de 
l’Association des Maires de France, 
les maires de Lyon, Montpellier, 
Toulouse, Bourg-en-Bresse, qui ont 
pu échanger autour du défi des 
ressources (eau, énergie, alimenta-
tion, matières premières), des ensei-
gnements de deux projets urbains 
lauréats MIPIM Awards en 2022, et 
des méthodes d’innovation urbaine 
de Paris ou d’Argenteuil. Et visiter 
le chantier de transformation de 
la Croisette de Cannes, embléma-
tique des stratégies de résilience des 
villes du littoral. Le maire de la ville 
ukrainienne de Lviv, venu présenter 
son projet d’hôpital « Unbroken », a 
été longuement applaudi.
La transition écologique a été au 
centre de tous les échanges, avec 
l’ouverture du salon par le ministre 

Le rugbyman Frédéric Michalak, la présidente de la Région Île-de-France  
Valérie Pécresse et le président de la MGP Patrick Ollier sont venus au MIPIM 
présenter la Coupe du Monde de rugby.

Le supplément Choose Paris Region devant la future piscine olympique construite sous l’égide de la Métropole du Grand Paris.

Le numéro spécial de Régions Magazine a été largement diffusé au magnifique pavillon de Choose Paris Region.
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Alexandra Dublanche, présidente de Choose Paris 
Region et vice-présidente de la Région Île-de-France,  
a reçu notre supplément des mains de Philippe Martin, 
directeur de la rédaction de Régions Magazine.

Patrick Ollier, président de 
la Métropole du Grand Paris, 
a également apprécié notre 
supplément où la MGP était  
très présente.

P
h

o
to

 R
é

g
io

n
 Îl

e
-d

e
-F

ra
n

ce
.

Christophe Béchu, l’inauguration 
d’un espace « Road to Zéro » dédié 
aux solutions de décarbonation, et 
des MIPIM Awards centrés sur les 
critères ESG. Le logement a repré-
senté également l’un des principaux 
thèmes de discussion, avec la parti-
cipation du ministre Olivier Klein, le 
lancement d’un nouvel événement 

annuel, le Coliv Summit, ou de nom-
breuses conférences sur le logement 
abordable. 
Ces thèmes et ces échanges se 
poursuivront lors du MIPIM New 
York (29 et 30  novembre) et du 
MIPIM Asia (5 et 6  décembre à 
Hong-Kong). //

Philippe Martin
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Le chantier titanesque

Une délégation du Comité européen des régions 
et des villes s’est rendu à Kiev pour rencontrer le 
président Zelensky. Et constater de visu l’ampleur 
des réparations attendues par le pays martyre.

Dès le début de l’invasion de 
l’Ukraine par les troupes 
russes, le Comité européen 

des régions et des villes a manifesté 
un soutien fort et actif en direction 
de la population et de ses oblasts 
(régions ukrainiennes). En plein 
sommet des régions et des villes, à 
Marseille, quelques jours après l’at-
taque, le président du CdR Apostolos 
Tzitzikostas et celui de la Région Sud 
Renaud Muselier posaient devant 
un drapeau ukrainien, face à un 
millier d’élus régionaux venus de 
toute l’Europe, pétris d’émotion.
Depuis, le soutien du CdR et de son 
nouveau président Vasco Alves 
Cordeiro ne s’est pas démenti. Lors 

de sa plénière de juin dernier, le 
CdR a pris une part active au lance-
ment de l’Alliance européenne des 
régions et des villes pour la recons-
truction de l’Ukraine, et a lancé un 
appel pour l’achat de générateurs 
électriques (lire notre dossier dans 
Régions Magazine n°166). La visite 
que la délégation du CdR a rendue 
à Kiev les 19 et 20 avril s’inscrit dans 
cette démarche.
Le président Cordeiro était à la tête 
d’une délégation du CdR pour ce 
« Sommet international des com-
munautés et des régions » souhaité 
par les autorités ukrainiennes, et 
consacré à l’exploitation du poten-
tiel des collectivités territoriales, 

destiné à soutenir la reconstruc-
tion de l’Ukraine. Il y a notamment 
rencontré le président ukrainien 
Volodimir Zelensky.
Les élus européens, au premier rang 
desquels François Decoster, vice-pré-
sident du conseil régional des Hauts-
de-France et maire de Saint-Omer, 
et Christophe Rouillon, maire de 
Coulaines (Sarthe) et vice-pré-
sident de Le Mans Métropole, ont pu 
constater sur place les dommages 
causés dans la région de Kiev, en se 
rendant dans les villes d’Irpin et de 
Bucha, ainsi que dans les villages 
d’Hostomel, de Borodyanka, d’An-
driivka, de Makariv et de Dmytrivka.
De son côté, le président de la Région 
Sud Renaud Muselier s’est rendu 
en voyage officiel en Ukraine pour 
apporter son soutien à la recons-
truction de la ville d’Odessa.
« Il s’agit d’un moment important 
pour l’avenir de l’Ukraine, a lancé 
Vasco Alves Cordeiro, qui permet des 

Logement, 
transports, 
culture…
Alors que la guerre fait encore 
des ravages aux frontières de 
l’est du pays, le chantier de 
la reconstruction ukrainienne 
s’avère titanesque. Le Sommet 
international des communautés 
et des régions a désigné 
le logement, l’énergie, les 
transports, les services sociaux 
et l’aide humanitaire comme 
les principaux domaines dans 
lesquels les administrations 
municipales et régionales 
ukrainiennes pourraient 
bénéficier de l’expérience des 
partenaires internationaux. 
Les membres du CdR ont, de 
leur côté, évoqué le système de 
gestion de la reconstruction, 
les synergies entre les parties 
prenantes, la planification 
du développement durable, 
les investissements et le 
développement de partenariats 
public-privé, ainsi que la culture 
comme moyen de soutenir 
le rétablissement du capital 
humain après la guerre. // 

échanges concrets sur la façon de 
reconstruire ces villes et ces régions, 
détruites par la guerre illégale et 
atroce menée par la Russie. Par 
sa présence, le Comité européen 
des régions manifeste aux autorités 
ukrainiennes et au peuple ukrainien 
son soutien continu et indéfectible 
en faveur de la liberté, de l’intégrité 
territoriale, de la souveraineté et 
de l’avenir européen de l’Ukraine ».
Aux yeux de l’élu des Hauts-de-France 
François Decoster, « c’est aussi pour 
comprendre l’urgence de la recons-
truction que nous sommes ici, de 
sorte que nous puissions mobiliser 
les villes et les régions de l’Europe et 
être aux côtés de l’Ukraine pendant 
que ce temps de reconstruction se 
prépare, pour qu’il soit le plus rapide 

possible. Nous avons vu une Ukraine 
combattante, complètement tour-
née vers son futur et ancrée dans 
la famille européenne. Nous voyons 
combien elle a besoin de nous mais 
combien aussi nous lui devons. La 
reconstruction de l’Ukraine ira de 
pair avec celle de la souveraineté 
européenne ». 
Les coûts estimés de la reconstruc-
tion et de la relance de l’Ukraine 
sont désormais estimés à 383 mil-
liards d’euros, selon une évalua-
tion conjointe publiée le 23 mars 
par le gouvernement ukrainien, la 
Banque mondiale, la Commission 
européenne et les Nations unies. 
Et l’on se doute bien que, depuis, 
la facture n’a fait qu’augmenter. //

Philippe Martin

Le président du Comité européen des régions Vasco Alves Cordeiro a pu mesurer les dommages causés dans la région de Kiev.
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François Decoster et Christophe Rouillon en visite  
sur les sites détruits.

Poignée de main entre le président de l’Ukraine Volodimir Zelensky  
et le président du Comité européen des régions Vasco Alves Cordeiro.

Vitali Klitschko, maire de Kiev 
et président de l’Association 
ukrainienne des villes, ici en 
compagnie de François Decoster,  
est devenu l’année dernière le 
premier membre d’honneur du CdR.
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Le PMU, tisseur de lien social
Déjà fortement présente à travers toutes les régions, la société de paris 
hippiques a entrepris de se moderniser. Le point avec son président  
Richard Viel.

Ce qui est fascinant quand on 
écoute parler Richard Viel, 
c’est qu’il donne l’impression 

d’être tombé tout petit dans la 
marmite des paris hippiques. Or, 
il n’en est absolument rien ! Avant 
de prendre la présidence du PMU 
en novembre dernier, il a passé l’es-
sentiel de sa carrière chez Bouygues, 
l’achevant au poste majeur de PDG 
de Bouygues Telecom. Le monde du 
cheval constitue donc un rebond 
inattendu pour cet ingénieur en 
génie électrique de formation, 
mais il s’y trouve tellement à l’aise 
qu’on a l’impression qu’il a passé 
sa vie sur les champs de course, ou 
qu’il est capable de vous donner 
la combinaison du tiercé gagnant 
sur simple demande. Mais c’est sur 
la relance de l’entreprise qu’il s’est 
confié à Régions Magazine.

Régions Magazine : Vous incarnez, 
avec votre directrice générale 
Emmanuelle Malecaze-Doublet,  
la nouvelle gouvernance du PMU. 
Comment définiriez-vous  
vos objectifs ?
Richard Viel : L’objectif est simple : 
il s’agit de faire redémarrer le PMU. 

L’entreprise connaissait depuis 
quelques années une décroissance 
lente. Les facteurs en sont nombreux 
et divers : la crise Covid n’a favorisé, 
ni les paris, ni la reproduction des 
chevaux. Nous faisons face aussi 
à un certain vieillissement de nos 
jeux  : songez que le Quinté date 
de Giscard !
Il y a donc besoin de se régénérer, 
grâce à un plan de croissance qui va 
rejaillir sur l’ensemble de la filière. Il y 
a en France environ 26.500 chevaux 
qui courent. Un cheval qui court, c’est 
beau ! C’est une foulée de plus de 
6 mètres, deux foulées à la seconde, 
une vitesse de plus de 60 km/h… 
Croyez-moi, quand on regarde cela 
de près, même quand on n’est pas un 
spécialiste, ce qui était mon cas, cela 
rend admiratif. Nos chevaux, ce sont 
de véritables athlètes, avec autour 
d’eux tout un écosystème, des pro-
priétaires, des entraineurs, des lads. 
C’est 30 courses par jour, 365 jours par 
an, dimanches et jours fériés compris. 
Et une filière qui représente un peu 
plus de 60.000 emplois directs ou 
indirects à travers notre pays.
Le PMU, c’est aussi 13.500 points 
de vente, 50 % dans les villes, 20 % 

dans les périphéries, 30 % en zone 
rurale, ce qui constitue un tissu 
social important, avec 3,5 millions 
de parieurs. Dont plus de 87 % se 
rendent physiquement dans les 
points de vente, qui sont autant 
de lieux de vie.
J’arrête avec les chiffres, mais vous 
comprenez bien l’importance du PMU, 
à la fois pour la filière équine, ou la 
vie du réseau de distribution, auquel 
nous reversons 150 M€ par an.

RM : Quels sont les axes  
de votre plan de relance ?
RV : Nous voulons tout d’abord ren-
forcer la capillarité du réseau. Ce 
qui m’oblige encore à vous fournir 
quelques chiffres au passage : nous 
voulons passer de 13.500 points de 
vente à 15.000. L’an dernier, nous 
en avons ouvert 267 nouveaux, et 
le mouvement va s’amplifier. Nous 
voulons notamment reconquérir les 
centres villes et les villes moyennes, 
nous allons aussi y créer 150 points 
de vente «  premium  », avec un 
confort renforcé pour les parieurs.
Nous voulons développer le carac-
tère national de notre activité, et 
en même temps travailler à notre 

régionalisation, avec un décou-
page qui correspond à celui des 
grandes Régions. Lesquelles sou-
tiennent d’ailleurs fortement leurs 
hippodromes. Nous représentons à 
la fois une filière d’excellence fran-
çaise, la première du monde en ce 
qui concerne le trot, la troisième 
pour le galop derrière la Grande-
Bretagne et l’Irlande. Mais aussi un 
outil puissant pour la défense de 
la ruralité, avec un rôle social fort.

RM : Y a-t-il des régions  
plus « PMU » que d’autres ?
RV : Toutes les régions présentent 
une forte appétence pour le pari 
hippique, mais aussi plus générale-
ment pour le cheval. Si vous prenez 
l’angle du jeu, l’Île-de-France a le 
plus grand nombre de points de 
vente, devant les Hauts-de-France, 
ou la Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
des régions où le lien social est fort.
Si vous prenez l’angle de la filière 
hippique, vous allez retrouver en 
tête la Normandie, la Bretagne, 
les Pays de la Loire, avec énormé-
ment d’élevages dans des territoires 
accueillants grâce à leur verdure 
et à leurs prés, où les chevaux sont 
heureux, et où il ne faut pas trop les 
déplacer entre le lieu d’élevage et 
le lieu de course.

RM : Pour l’année 2022,  
vous affichez un montant des 
paris de 10 Md€, dont 827 M€ 
reversés à la filière, un résultat 
record depuis dix ans.  
Comment l’expliquez-vous ?
RV : Pour ma part, je n’ai été nommé 
qu’en juillet dernier, mais la directrice 

« Nous représentons 
à la fois une filière 
d’excellence 
française, mais aussi 
un outil puissant 
pour la défense  
de la ruralité. »

Le nombre d’hippodromes 
en France.235

3,5
En millions, le nombre  
de parieurs partout en France,  
avec 550.000 paris gagnants  
par jour.

1er Opérateur de paris 
hippiques en Europe

séparent en moyenne  
chaque Français d’un 
point de vente PMU.

9,1 Md€
Les paris hippiques 
annuels, dont 75 % 
reversés aux joueurs, 9 % 
à l’Etat, 9 % à la filière, 4 % 
au réseau de distribution, 
3 % à l’entreprise PMU.

Le PMU en chiffres
générale , Emmanuelle Malecaze-
Doublet, était là depuis novembre 
2021 et avait déjà impulsé le mou-
vement. Depuis, nous fonctionnons 
comme un véritable binôme, nous 
avons renforcé notre marketing, tra-
vaillé plus étroitement avec les deux 
maisons-mères que sont Le Trot et 
France-Galop, ouvert de nouveaux 
points de vente. 
Nous allons lancer de nouvelles 
bornes à travers tout le réseau, revoir 
notre système d’information qui est 
d’une fiabilité extraordinaire, mais 
un peu archaïque. Nous renforçons 
aussi le travail sur la protection des 

mineurs et le jeu excessif, en accrois-
sant notre effort de formation.

RM : Vous avez auparavant été 
président de Bouygues Télécom. 
Quel lien faites-vous entre ces 
deux entreprises ?
RV : Assez paradoxalement, ce sont 
deux entreprises assez proches, 
fortes d’une présence nationale 
mais aussi d’un tissu de proximité, 
avec 650  boutiques d’un côté, 
13.500 points de vente de l’autre, 
7 Md€ de chiffres d’affaires pour 
Bouygues, 10 Md€ pour le PMU. //

Propos recueillis par Philippe Martin

Richard Viel a reçu Régions 
Magazine au siège du 
PMU, près de l’Hôpital 
Georges-Pompidou à Paris.
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RNTP 2023 : en route  
pour Clermont-Ferrand !

Des transports publics plus 
fréquents et une meilleure 
desserte du territoire... Le 

GART (Groupement des autorités 
responsables de transport) et l’UTP 
(Union des transports publics et 
ferroviaires) appellent à un choc 
d’offre des transports urbains et 
ferroviaires afin de relever les enjeux 
sociaux, économiques et climatiques 
des années à venir. Comment y 
parvenir  ? Les experts réunis du 
17 au 19 octobre à la Grande Halle 
d’Auvergne, à Clermont-Ferrand, 

tâcheront d’y répondre en passant 
en revue les différents leviers d’action 
à disposition : financement, transition 
énergétique, recrutement, intermo-
dalité, ouverture à la concurrence...
Durant trois jours, le congrès 2023, 
articulé autour de plénières, d’ate-
liers, de conférences thématiques, 
de visites techniques, d’agoras 
exposants et d’événements officiels, 
donne rendez-vous pour bâtir la 
mobilité de demain. Congressistes 
(membres des collectivités territo-
riales, élus, exploitants, industriels, 

Près de 900 congressistes.

100 intervenants.

166 exposants.

	     12.000 m2
 d’exposition.

13 ateliers techniques 

   2 conférences plénières.

8.000 participants.

entrepreneurs, chercheurs, institu-
tionnels et journalistes) et inter-
venants exposeront et débattront 
des politiques et perspective de la 
filière de la mobilité.
Lieu incontournable pour s’informer, 
partager et découvrir un secteur en 
perpétuelle évolution, les RNTP 2023 
offrent l’opportunité aux profession-
nels de la mobilité de se réunir. Les 
exposants issus de tous les métiers 
du transport public, ferroviaire, routier 
et des mobilités actives présente-
ront leurs innovations en matière de 
déplacement urbains, interurbains, 
régionaux et nationaux.
Pour Louis Nègre, président du GART, 
« Les Rencontres restent l’événe-
ment incontournable de la mobilité 
durable car tous les professionnels 
du secteur sont présents. Ces trois 
jours permettent de mieux com-
prendre les nombreux défis de notre 
secteur, et de découvrir ce que 
les acteurs proposent en matière 
d’innovations. »
Selon Marie-Ange Debon, présidente 
de l’UTP : « Les Rencontres restent 
l’événement incontournable de la 
mobilité durable, car tous les profes-
sionnels du secteur sont présents ! » //

Comme en 2021 à Toulouse, 
Régions Magazine, partenaire 
de l’événement, consacrera un 
numéro spécial aux transports 

publics, numéro qui sera distribué 
pendant les deux journées des 

RNTP à Clermont-Ferrand. //

Le Salon 2021 en chiffres

Le Congrès 2021 en chiffres

Malgré la crise sanitaire, les RNTP 2021 avaient attiré la grande foule à Toulouse.

Programme à retrouver sur le site https://www.rencontres-transport-public.fr/programme/ et sur notre site regionsmagazine.com

et

PUBLI-REPORTAGE

ICBC accompagne les entreprises françaises à la 
grande exposition commerciale 2023 de Shanghai
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Grace à son partenariat avec la CIIE (China International 
Import Expo), la banque ICBC accompagne les entre-
preneurs hexagonaux qui souhaitent participer à ce 
grand événement commercial en Chine, consacré aux 
produits et services en provenance du monde entier : 
une véritable aubaine pour accéder par la grande porte 
à ce marché exigeant et très prometteur. Rencontre 
avec la branche française d’ICBC.

– Présentez-nous en quelques mots la banque ICBC 
et l’exposition CIIE.
Ouverte depuis 2011, ICBC Paris est une succursale d’ICBC 
Europe. Elle se positionne comme un lien d’information, 
de services financiers et d’amitié entre la Chine et la 
France. Elle soutient également les deux pays dans leur 
coopération vers la transformation verte de l’économie. 
Le CIIE est une grande exposition internationale qui a pour 
objectif de promouvoir le marché intérieur chinois auprès 
de partenaires internationaux. L’exposition comprend 
un vaste espace réservé aux professionnels, organisé 
autour de six grands thèmes : produits alimentaires et 
agricoles, automobile, équipements techniques, biens 
de consommation, équipement médical et produits de 
santé, services commerciaux.

– En tant que partenaire global de la CIIE, comment 
ICBC accompagne-t-elle les entreprises ?
ICBC est le partenaire officiel de la CIIE chargé de la 
promotion de l’exposition à l’étranger. Nous organisons 
de nombreuses conférences de présentation afin de 

promouvoir l’événement, et constituons également des 
délégations d’entreprises exposantes. 
Cette année, la 6ème édition de la CIIE aura lieu du 5 au 
10 novembre, à Shanghai. Une conférence de présen-
tation a déjà eu lieu devant près de 300 entreprises et 
associations françaises, et des entreprises comme Danone, 
l’Oréal, ou le Conseil français de l’agriculture sont déjà 
pressenties pour participer à l’exposition. L’inscription à 
la CIIE reste actuellement ouverte.

– Quels sont les avantages d’exposer à la CIIE ?
La CIIE offre aux entreprises une plate-
forme idéale pour présenter leurs 
produits et recueillir de pré-
cieuses informations sur 
le marché chinois. Elles 
peuvent entrer en 
contact et échanger 
avec des distributeurs, 
des centrales d’achat, 
des plateformes 
comme Alibaba ou 
JD.com, et connaître 
les dernières infor-
mations concernant 
l ’ e n v i ro n n e m e n t 
réglementaire. Une 
belle opportunité pour 
développer ses activités 
en Chine !  ●

EXPOSITION CIIE :  
INFORMATIONS PRATIQUES 

Date : 
du 5 au 10 novembre 2023

Lieu : 
333 Songze Avenue,  
Shanghai, Chine

Site officiel :  
https://www.ciie.org/zbh/en/

Pour toute information :  
CIIE@fr.icbc.com.cn

Shanghai accueillera l'exposition internationale 
sur les importations du 5 au 10 novembre 2023
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 p. 80   �Hauts-de-France 
La renaissance d’un joyau flamand

 p. 88   �Grand Est 
Elles réparent le donjon

 p. 90   �Bourgogne- 
Franche-Comté 
Au rendez-vous des anis

 p. 76   �Auvergne- 
Rhône-Alpes 
Chez le médecin  
des rois

 p. 72   �Région Sud 
Sur les traces des 
moines disparus

 p. 100   �Corse  
Un refuge  
dans la tour

 p. 86   �
Nouvelle-Aquitaine 
On s’achète  
une abbaye ?

 p. 98   �La Réunion 
Rendez-vous au relais de chasse

 p. 96   �Martinique 
Ils ont peint la rue  
en couleurs

 p. 68   �Occitanie  
Médiéval et 
contemporain

  p. 78   �
Pays de la Loire   
Le moulin de mon cœur 

 p. 74    �Bretagne 
Une nuit  
en plein phare

 p. 94   �Normandie 
La vie de château 
malgré la mérule

 p. 84   �Île-de-France 
Au pays de Bonheur

 p. 92   �
Centre- 
Val de Loire
Un écrin  
et des étoiles

ILS METTENT EN VALEUR LE PATRIMOINE DE NOS RÉGIONS
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Changement de statut au Cerema
L’expert public  
de l’adaptation au 
changement climatique 
se rapproche encore 
des territoires.

Le Cerema a changé de statut : 
il devient l’expert public de 
l’adaptation au changement 

climatique au service de l’État ET des 
700 collectivités territoriales qui y ont 
adhéré jusqu’à présent. L’institution 
a procédé le 16 mai à l’installation 
de son conseil d’administration et 
de son conseil stratégique. La prési-
dence de chacune de ces instances 
est confiée à des élus locaux. 
Marie-Claude Jarrot , maire de 
Montceau-les-Mines a été élue pré-
sidente du conseil d’administration. 
Max Mondon, représentant de la 
FNAUT, est élu vice-président. Le 
conseil stratégique, quant à lui, est 
présidé par Bruno Faure, président 

du Conseil départemental du Cantal. 
« Les élus de proximité que nous 
sommes avons plaidé de longue 
date pour un accès facilité à l’exper-
tise du Cerema et une participation 
renforcée des collectivités à sa gou-
vernance afin de coconstruire un 
programme d’activité et une offre de 
service au plus près de nos besoins », 

Sentiers de nature : demandez le palmarès !
L’appel à projets national 
Sentiers de Nature permet 
de financer les projets 
d’aménagement et de 
valorisation des sentiers et de 
leurs abords, avec une prise en 

charge des dépenses d’investissement jusque 80 %. 
L’état va consacrer 10 M€ au soutien des projets 
de création ou de restauration des sentiers situés 
dans les territoires de plaines et de plateaux.

Lancé en septembre 2022, le programme est 
piloté par le Cerema qui accompagne les porteurs 
de projets pour en accélérer la mise en œuvre, 
notamment sur le plan du financement. L’ambition 
est de mettre en œuvre des projets exemplaires, 
innovants, qui permettront d’inspirer d’autres 
territoires. Les candidatures sont ouvertes jusqu’en 
octobre 2024. Les neuf premiers projets lauréats 
ont été désignés, pour un financement total 
supérieur à 900.000 €. En voici la liste :

Les nouvelles instances dirigeantes du Cerema

a déclaré Marie-Claude Jarrot.
Les collectivités et groupements 
adhérents, dorénavant pleinement 
parties prenantes de l’établissement 
sur lequel ils exercent un contrôle 
analogue à celui exercé par l’État, 
peuvent mobiliser plus facilement 
l’expertise du Cerema. //

– �Communauté de Communes du Centre Ouest (Mayotte) : Aménagement des berges de la rivière M’roalé.

– �Grand Avignon (Vaucluse) :  tracé pédestre itinérant favorisant l’approche paysagère du Grand Avignon.

– �Commune de Francheville (Rhône) dans l’espace naturel sensible du Vallon de l’Yzeron 

– �Commune de Grignan (Drôme) : Création d’un sentier de découverte du patrimoine.

– �Département du Loiret (Loiret) : Aménagement des Espaces Naturels Sensibles des étangs  
de la Noue Mazone et du Gué des Cens.

– �Commune de Baix (Ardèche) : Aménagement d’un sentier Découverte sur la commune de Baix.

– �Bordeaux Métropole (Gironde) : Extension du GR métropolitain, sentier de 20 km.

– �Comité départemental de spéléologie du Loiret (Loiret) : aménagement d’un sentier karstique  
en forêt d’Orléans.

– �Ville d’Épinal (Vosges) : Aménagement du parc de l’île avec un sentier pédestre.
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Ils redonnent à notre pays le visage de son Histoire

Lorsqu’on évoque les chantiers 
de réhabilitation de notre 
patrimoine historique, c’est 

forcément à elle que l’on pense en 
premier. Elle, c’est Notre-Dame de 
Paris, partiellement détruite par 
l’incendie du 15 avril 2019, et qui 
devrait rouvrir ses portes au public le 
8 décembre 2024, le jour de la fête de 
l’Immaculée conception. S’agissant 
de l’édifice gothique le plus connu 
dans le monde, il s’agira d’ailleurs 
davantage d’une renaissance que 
d’une rénovation.
Bien avant cela, en principe à la fin 
de cette année, Parisiens et visiteurs 
du monde entier pourront admirer 
la flèche de 66 mètres de haut, dont 
la reconstruction a commencé dès 
le mois d’avril. Mais de nombreuses 
étapes ont été franchies auparavant, 
comme le montage à blanc, le 25 mai 
dernier, des premières travées de 
la charpente en chêne massif du 
chœur. Un ouvrage exceptionnel, 

long de 32 mètres, qui datait de 
la fin du xiième siècle et avait été 
entièrement détruit par l’incendie.
Ces travaux ont été confiés à deux 
entreprises de nos régions, les Ateliers 
Perrault en Pays de la Loire, et les 
Ateliers Desmonts, en Normandie, 
connus pour leur savoir-faire en taille 
manuelle. Sans oublier en amont, la 
sélection des bois par les forestiers 
de l’Office National des Forêts, le tra-
vail des ingénieurs en structure, des 
taillandiers pour la fabrication des 
haches qui servent d’outils, des char-
pentiers pour les tracés d’épure, res-
pectant le dessin initial des ouvrages 
dans leur état médiéval…
Pour emblématique qu’elle soit, la 
reconstruction de Notre-Dame n’est 
qu’un exemple parmi beaucoup 
d’autres, de la rénovation de notre 
patrimoine à des fins touristiques 
(et religieuses, bien sûr, s’agissant 
de Notre-Dame). Dans l’activité tou-
ristique de notre pays, sa richesse 

historique occupe une place de 
choix  : on estime généralement 
qu’un visiteur étranger sur deux 
vient en France en premier lieu pour 
profiter de ses richesses culturelles 
et patrimoniales. Comme ils ont 
été un peu plus de 80 millions l’an 
dernier, faites-le compte…
Les «  grands témoins  » du dos-
sier que nous consacrons dans ce 
numéro au tourisme de patrimoine 
sont d’ailleurs unanimes à ce sujet, 
qu’il s’agisse de M.  Patrimoine 
Stéphane Bern, de la directrice 
générale d’Atout France Caroline 
Leboucher ou encore du président 
de Sites & Cités remarquables de 
France Martin Malvy. Ce n’est d’ail-
leurs pas un hasard si la campagne 
2023 d’Atout France à l’étranger, 
« Dream big, live slow », a choisi 
parmi ses trois thèmes fondateurs, 
« les différentes facettes de notre 
patrimoine et de notre culture ».
Les Régions ne s’y trompent pas 

non plus, qui consacrent 
une partie de leurs budgets 
Tourisme à cette thématique 
patrimoniale. Et puis il y a ces 
nombreuses initiatives indivi-
duelles, ces passionnés, parfois 
un peu fous, qui se sont lan-
cés dans la rénovation d’une 
abbaye, d’un château, d’un 
gîte de chasse, d’une tour, d’un 
phare, d’une maison d’artiste, 
pour les transformer en lieux 
de visites, voire d’hébergement.
Dans les pages suivantes, nous 
sommes allés à la rencontre 
de ces Français qui redonnent 
à notre pays le visage de son 
Histoire. Et qui, regardez bien 
les photos, rendent nos régions 
encore plus belles. //

Philippe Martin

Dossier réalisé avec  
les journalistes de Régions 

Magazine en région

Présentation aux ateliers Perrault, à Mauges-sur-Loire (Pays de la Loire),  
de la charpente en chêne massif du chœur de Notre-Dame, dans un montage « à blanc ».  
Pour la réaliser, les charpentiers ont utilisé en grande partie des outils manuels,  
la hache de dégrossi et la doloire.

Les musées de France

L'appellation « Musée de France » a été 
instaurée par la loi relative aux musées de 
France du 4 janvier 2002. Elle porte à la fois 
sur les collections et les institutions qui les 
mettent en valeur.

Les Villes et Pays  
d'art et d'histoire

Ce réseau regroupe des Villes et Pays d'art  
et d'histoire (124 villes, 81 pays) attachés  
à la valorisation et à l'animation de 
l'architecture et du patrimoine. Le label  
a été créé en 1985.

Les monuments nationaux 
(CMN et Chambord)

Le Centre des monuments nationaux (CMN), 
sous tutelle du ministère de la Culture, assure  
au nom de l'État la conservation et l'ouverture 
au public de ce réseau de monuments.

Les Jardins  
remarquables

Mis en place en 2014, ce label est attribué  
pour cinq ans aux parcs et jardins ouverts au 
public qui présentent un grand intérêt sur le 
plan de l'histoire, de l'esthétique ou encore  
de la botanique.

Répartition géographique des patrimoines  
à l’échelle régionale.

DOSSIER TOURISME DE PATRIMOINEDOSSIER TOURISME DE PATRIMOINE 

Photos Franck Gallen – Pix Machine /  
David Bordes – Rebâtir Notre-Dame de Paris.

Document ministère de la Culture
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« La formidable envie  
des Français de défendre 
leur patrimoine »
En six ans, à la tête de la Mission Patrimoine, Stéphane Bern a participé  
au sauvetage de plus de 700 sites historiques. Un incroyable succès,  
dont il analyse les raisons pour Régions Magazine.

Quand on rencontre Stéphane 
Bern dans sa propriété de 
Thiron-Gardais, au cœur du 

Perche, à le voir détendu et prenant 
le temps d’accueillir ses visiteurs 
avec son exquise courtoisie, la 
question qui vient immédiatement 
à l’esprit, c’est : « comment fait-il ? ». 
Animateur de télévision préféré des 
Français, voix de l’émission Secrets 
d’histoire depuis 2007, présentateur 
du Village préféré des Français, com-
mentateur du grand prix Eurovision 
de la Chanson, comédien dans des 
téléfilms policiers  : impossible de 
dresser la liste exhaustive de ses 
activités. Quand il a reçu l’équipe de 
Régions Magazine, il se préparait à 
vivre un de ses moments de télévi-
sion privilégiés : le couronnement du 
roi d’Angleterre Charles III…
Aussi, quand Emmanuel Macron lui 
a confié en septembre 2017 une mis-
sion de six mois pour établir une 

liste de monuments en péril, beau-
coup ont cru à un gadget : comment 
ce saltimbanque débordé allait-il 
accomplir cette tâche à laquelle 
tant de grands professionnels de 
l’Histoire n’étaient jamais parve-
nus ? La suite est connue : création 
de la mission Bern « Patrimoine en 
péril », lancement en 2018 du Loto 
du Patrimoine avec la Française des 
Jeux, combat acharné pour que les 
bénéfices aillent bien à la restaura-
tion des sites… 
À la clef, des résultats spectacu-
laires, avec la restauration, en cours 
ou achevée, de centaines de bâti-
ments historiques menaçant ruines. 
Résultats sur lesquels Stéphane 
Bern a pris le temps de revenir pour 
Régions Magazine.

Régions Magazine : Il y a cinq 
ans, lors de notre précédente 
interview, vous faisiez état des 

nombreux obstacles que vous 
deviez affronter dans votre 
mission de Monsieur Patrimoine. 
Aujourd’hui, plus de 760 sites 
ont été retenus dans le cadre 
de votre mission, dont 60 % sont 
sauvés ou en cours de rénovation. 
Franchement, vous attendiez-vous 
à un tel succès ?
Stéphane Bern : Au départ, il y a 
eu beaucoup d’aprioris, de procès 
d’intention, et puis à un moment 
les gens arrêtent de vous embêter… 
Nous en sommes à la sixième année, 
nous avons récolté 230 M€, participé, 
vous avez raison, à la rénovation de 
762 sites, dont 18 emblématiques 
chaque année auxquels s’ajoutent 
désormais une centaine de sites 
départementaux par an… Ce qui 
me frappe, c’est que, où que j’aille, 
quand je travaille sur le « Village 
préféré des Français », il y a toujours 
à proximité un site qui a été restauré 
grâce au Loto du Patrimoine, et les 
gens viennent me le dire ! 
Alors je pourrais dire que ce qui 
m’énerve, ce sont les 40 % de monu-
ments qui ne sont pas encore res-
taurés… Mais bon, globalement, 
c’est une vraie satisfaction. Au-delà 
même de ces endroits que l’on a 
pu sauver, le plus important à mes 
yeux, c’est d’avoir pu ancrer dura-
blement dans l’imaginaire collectif, 
l’idée de la défense du patrimoine. 
Je suis même devenu, bien malgré 
moi, le réceptacle d’une certaine 
colère, celle des Français qui n’en 
peuvent plus de voir détruire leur 
pays, leur village, sous les coups 
des démolisseurs.

RM : Au point qu’on vous a parfois 
annoncé au poste de ministre  
de la Culture…
SB : Mais je n’en ai pas la moindre 
envie, je ne saurais pas fermer ma 
gueule ! J’ai réussi à travailler avec 
les ministres de la Culture successifs 
(quatre tout de même en cinq ans !), 
avec plus ou moins de réussite ; par 
exemple cela se passe bien avec 
l’actuelle, Rima Abdul Malak, alors 
qu’elle vient plutôt du monde de l’art 
contemporain, et que moi, avec mon 
patrimoine, on a parfois l’impression 
que je « fais vieux »… 
Au moins cette ministre-là a compris 
que je ne veux pas être ministre à 
sa place, ce qui n’a pas toujours 
été le cas… Je suis surtout soutenu 
dans mes démarches par Brigitte 
Macron, qui est marraine de la 
Mission Patrimoine et qui n’hésite 
pas à se déplacer quand on a vrai-
ment besoin d’elle.
Moi, vous savez, je dérange tout le 
monde, j’embête les Préfets, j’appelle 
la DRAC, je fais bouger les maires 
qui ne suivent pas toujours aussi vite 
que je le voudrais… Je ne lâche pas 
les gens, je vais sur place, je fais sou-
vent le suivi moi-même, il n’y a que 
comme cela que ça marche, surtout 

« Moi, je dérange tout 
le monde, j’embête 
les Préfets, j’appelle 
la DRAC, je fais 
bouger les maires… »

« �J’appelle les présidents de Région,  
je peux compter sur eux »

RM : Comment travaillez-vous avec les Régions ? 
Êtes-vous toujours ambassadeur de la Région 
Centre-Val de Loire, où vous résidez et dont  
vous avez parrainé l’opération « 500 ans  
de Renaissance » ?
SB : Je bénéficie vraiment du soutien de tous les 
présidents de Région. J’appelle Xavier Bertrand en 
Hauts-de-France, une région que j’adore et où j’ai 
soutenu beaucoup de projets, Christelle Morançais 
en Pays de la Loire, Carole Delga en Occitanie, 
Laurent Wauquiez en Auvergne-Rhône-Alpes, 

Renaud Muselier en Provence-Alpes-Côte d’Azur,  
je sais que je peux compter sur eux en cas 
d’urgence, ou quand il faut que la Région soit 
porteuse de projet.
Et oui, bien sûr, je suis toujours ambassadeur  
du Centre-Val de Loire où je réside désormais  
à temps plein, nous montons des opérations avec 
le président François Bonneau, c’est une région 
où le patrimoine historique est particulièrement 
riche, mais a aussi besoin d’être soutenu, au-delà 
des magnifiques châteaux de la Loire. //

« Je ne cesse de le répéter, rénover  
notre patrimoine, ce n’est pas un luxe, 
c’est une nécessité ; ce n’est pas un coût, 
c’est un investissement. »

Stéphane Bern a reçu l’équipe de Régions Magazine dans sa propriété  
de Thiron-Gardais, au cœur du Perche.

quand il faut entrer dans le maquis 
des demandes de subventions…

RM : Comment fonctionnez-vous 
pour repérer les sites ?
SB : Il faut savoir que nous nous 
appuyons dans le cadre de la 
Mission Patrimoine, sur le réseau 
de bénévoles de la Fondation du 
Patrimoine, d’abord un par région, 
puis un par département, ils sont 

aujourd’hui plus de 500, qui font un 
travail magnifique, en s’appuyant 
aussi sur les DRAC qui nous sou-
tiennent bien efficacement.
Ensuite, quand on nous alerte sur 
des sites, nous les passons au tamis 
d’une grille d’évaluation fondée sur 
quatre critères : le degré d’urgence 
(est-ce que ce patrimoine est réel-
lement en péril ?)  ; la pertinence 
du projet de valorisation, de 
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« Cinq sites que nous avons sauvés »
RM : C’est un exercice difficile, mais si vous deviez 
choisir cinq sites emblématiques que vous avez 
contribué à sauver, quels seraient-ils ?
SB : (perplexe) Oui, ce n’est pas facile, il y en a 
tellement… Il y a l’abbaye de Sénanque, dans le 
Vaucluse, dont la nef menaçait de s’effondrer, 
que nous avons vraiment sauvée in extrémis. 
Le Théâtre des Bleus de Bar, à Bar-le-Duc, dans 
la Meuse, construit pour rendre hommage 
aux soldats de la Ligne Maginot, que l’on a 
failli détruire et qui va pouvoir redonner des 
représentations grâce à trois jeunes qui l’ont 
sauvé.  
Je citerais encore l’incroyable Rotonde ferroviaire 
de Montabon, dans la Sarthe, un magnifique 

exemple de rénovation de site industriel et un 
hommage à la mémoire ouvrière. Comme quoi 
je ne m’occupe pas que des églises : j’y ai même 
été applaudi par des syndicalistes cheminots qui 
criaient « Bern président » (rires) !
Une église, tiens, justement celle de Villemomble, 
en Seine-Saint-Denis, dont nous avons pu 
préserver l’étonnant clocher. Et encore la 
maison de la cantatrice Pauline Viardot, la 
« Villa Viardot », à Bougival dans les Yvelines, 
un lieu magnifique qui menaçait ruine et que 
nous voulons transformer en lieu de rencontres 
culturelles. Il y avait des murs qui menaçaient 
de s’effondrer, et sous les plâtres, nous avons 
découvert les magnifiques peintures d’origine… //

Photovoltaïque, éoliennes :  
« on essaie de nous laver la tête »
RM : Vous êtes intervenu avec Martin Malvy, président de Sites 
& Cités remarquables de France, en demandant au président de 
la République de renoncer à un amendement parlementaire, qui 
supprimait l’avis conforme des Architectes des Bâtiments de France 
pour les implantions de panneaux photovoltaïques dans les centres 
historiques des villes…
SB : Oui, et fort heureusement nous avons eu gain de cause ! 
Moi, je suis pour la cohérence écologique. Qu’on arrête de nous 
expliquer qu’un panneau photovoltaïque sur un lieu historique, c’est 
écologique. Qu’une éolienne posée sur un bloc de béton au milieu 
d’un magnifique paysage, c’est écologique ! Quand vous voyez à 
quel point les régions Grand Est et Hauts-de-France sont défigurées 
par ces éoliennes... On essaie de nous laver la tête avec cette forme 
d’écologie imposée, mais avec moi, ça ne marche pas.
Au passage je tiens à rendre hommage à Martin Malvy qui fait un 
travail formidable avec son association. Et aussi à Françoise Gatel, 
avec Petites Cités de caractère de France. //

Une 
actualité 
chargée
Outre ses activités 
de présentateur, 

animateur, acteur et défenseur du 
patrimoine, Stéphane Bern  
a lancé une nouvelle collection, « Les 
secrets de… », et il commence avec 
la publication d’un passionnant 
« Les secrets de l’Élysée », chez Plon.
Et chez le même éditeur, pour l’été, 
un fascicule « En vacances avec 
Stéphane Bern, spécial Histoire », 
bourré de jeux variés et d’énigmes 
historiques à résoudre ! //

reconversion ; l’impact écono-
mique (y a-t-il un bénéficie réel sur le 
territoire ?) ; et le degré de maturité 
financière du projet.
Le Loto du Patrimoine, et les dif-
férents jeux mis en place par la 
Française des Jeux, très créative 
en ce domaine, abondent vers la 
Fondation du Patrimoine pour 
aider les projets sélectionnés, et 
constituent un levier pour pousser 
les actions, créent, en quelque sorte, 
un cercle vertueux, qui permet d’aller 
décrocher les subventions départe-
mentales, régionales…
Ce système fonctionne parfaite-
ment, et nous permet d’aller relati-
vement vite. Même si je voudrais que 
les choses aillent encore plus vite, 

surtout quand on se trouve en face 
de monuments vraiment en péril !

RM : Vous insistez beaucoup 
sur le sauvetage du patrimoine 
religieux. Pourquoi ?
SB : (sourire) Oui, on essaie même de 
faire de moi un suppôt de la religion, 
mais je ne suis pas vendu à l’Église ! 
Simplement, la moitié des églises 
de France sont en mauvais état, et 
500 en situation de péril immédiat. 
L’Église disait jusqu’à maintenant 
que ce n’est pas son problème, et 
l’État, qui en est propriétaire, refuse 
de s’en occuper, via les communes qui 

n’en ont pas les moyens. Comment 
voulez-vous qu’une communauté de 
communes qui a 6 ou 7 églises en 
mauvais état sur son territoire puisse 
faire face à une telle dépense ?
À mes yeux, la disparition des églises 
procède de la mort des petites 
communes rurales, que l’on a trop 
longtemps oubliées et que je veux 
défendre, mais il faut comprendre 
que la déchristianisation de la 
France ne fait plus de ce patrimoine 
religieux une priorité électorale. On 
ne peut rester sans rien faire, alors 
je vais aller chercher moi-même 
de l’argent, soutenir un consortium 
faisant appel à des comités d’en-
treprise et à des grands patrons. Il 
y aura peut-être des noms qui ne 
plairont pas, mais je m’en fiche, c’est 
le seul moyen pour sortir de cette 
situation. On ne peut pas toujours 
tout demander à l’État. 

RM : Dans une interview  
au JDD, vous avez plaidé pour  
la création d’un secrétariat  
d’État au Patrimoine, rattaché  
au ministère du Tourisme.  
Les structures actuelles  
ne sont-elles pas suffisantes ?
SB : En fait, ce n’est pas exactement 
ce que j’ai dit. Ce que je pense, c’est 
qu’il faut sortir le secrétariat d’Etat au 
Tourisme de l’égide du ministère des 
Affaires étrangères, cela ne se justifie 
plus aujourd’hui. Il faut rattacher le 
tourisme à un grand ministère de la 
Culture élargi, et créer sous son égide 
un « secrétariat d’Etat au Tourisme 

et au Patrimoine ». Cela me 
paraitrait plus cohérent, et 
plus efficace.

RM : Justement, Régions 
Magazine consacre son 
dossier au « tourisme de 
patrimoine ». Comment 
évaluez-vous le rôle de 
ce patrimoine dans la 
performance touristique  
de notre pays ?
SB : Mais il est capital ! Je ne 
cesse de le répéter, rénover 
notre patrimoine, ce n’est pas un 
luxe, c’est une nécessité  ; ce n’est 
pas un coût, c’est un investissement. 
C’est 45.000 emplois liés à l’arti-
sanat, 500.000 liés au tourisme, la 
moitié des gens qui viennent en 
France le font pour découvrir notre 
patrimoine ! 
Je le vois bien ici avec le Collège 
Royal et Militaire de Thiron-Gardais, 
un site extraordinaire que j’ai racheté 

Stéphane Bern se plonge toujours avec intérêt 
dans les pages de Régions Magazine.
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Stéphane Bern a racheté en 2013 
l’ancien collège royal et militaire de 
Thiron-Gardais, à une cinquantaine 
de kilomètres de Chartres, dont 
l’abbaye a été créée en…1114 ! Le 
collège royal a été fondé en 1630 
par Henri de Bourbon-Verneuil, fils 
naturel du roi de France Henri IV. Par 
le biais d’une association, Stéphane 
Bern a restauré les bâtiments et le 
jardin à la française, et créé un musée 
(ouvert tout l’été). Depuis 2021, il y 
réside à temps plein, ayant vendu son 
appartement à Paris pour financer 
une partie des travaux.

et contribué à sauver. Entre l’abbaye 
et le musée que nous avons créé 
pour raconter l’histoire incroyable de 
ce collège, nous avons attiré l’an der-
nier plus de 13.000 visiteurs dans un 
village du Perche de 900 habitants ! 
Nous avons été soutenus par la DRAC, 
par la Région Centre-Val de Loire, 
nous avons replanté 1.600 espèces 
d’arbres pour redonner vie au jardin 
à la française, nous organisons des 
concerts dans l’abbatiale, dont un 

avec Gautier Capuçon, des ateliers 
jardinage, des projections de Secrets 
d’Histoire…
Bref, nous avons redonné vie à ce 
site exceptionnel ! Et je vois dans 
son succès la formidable envie des 
Français de défendre et de mettre en 
valeur notre incroyable patrimoine 
commun. //

Propos recueillis par Philippe Matin

Photos Hugues-Marie Duclos  
Régions Magazine
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« La moitié des 
églises de France 
sont en mauvais 
état, et 500 en 
situation de péril 
immédiat. »
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« Notre patrimoine  
est unique au monde »
Même si la campagne-phare d’Atout France en 2023 est axée  
sur le tourisme durable, nos joyaux historiques ne sont pas oubliés  
pour autant. Echanges avec sa directrice générale Caroline Leboucher.

Nommée directrice générale 
du GIE Atout France à comp-
ter du 17 juin 2019 par Jean-

Yves Le Drian, à l’époque ministre de 
l’Europe et des Affaires étrangères, 
et Bruno Le Maire, ministre de 
l’Economie et des Finances, Caroline 
Leboucher dirige depuis quatre 
ans Atout France, le bras armé de 
l’Etat dans le secteur du tourisme. 
Pour Régions Magazine, elle fait le 
point sur le rebond spectaculaire 
de l’activité touristique, et sur ses 
ambitions pour le tourisme français.

Régions Magazine : Pouvez-vous 
dresser un premier bilan de la 
campagne #Explore France 2023 ?
Caroline Leboucher  : «  Explore 
France », c’est le nom de code de 
notre opération de promotion-phare 
à destination du grand public pour 
l’année 2023. Pour la troisième 
édition de cette belle opération 
partenariale, nous nous adressons 
aux dix principaux marchés euro-
péens, auxquels nous avons cette 
année ajouté les Etats-Unis et le 
Canada. Une belle opération par-
tenariale, puisqu’y participent les 
treize Comités régionaux de tou-
risme, les Agences d’attractivité et 
de tourisme, ainsi qu’une vingtaine 
de partenaires privés du secteur. 
Les deux années précédentes, nous 
avions cherché à redynamiser les flux 
touristiques européens vers la France, 
suite à la pandémie. En 2023, avec 
notre slogan « Dream big, live slow », 
nous invitons à rêver plus grand en 
France, tout en proposant une ode au 
tourisme durable et au lâcher-prise. 
Un budget global de 10 M€ est mobi-
lisé sur cette opération, dont 3,5 M€ 
sur nos fonds propres, le reste étant 
financé par les partenaires institu-
tionnels, notamment les Régions, 
et les partenaires privés. 
Le lancement France et interna-
tional de la campagne a eu lieu 
le 21 mars grâce à plusieurs 
conférences de presse qui 
ont notamment permis de 
présenter le film de cam-
pagne et aux Régions 
partenaires de mettre en 
avant les expériences de 
tourisme durable qu’elles 
proposent. Une centaine 

de dispositifs de campagne ainsi que 
des actions en direction de la presse 
vont être déployés pour inciter les 
voyageurs à choisir la France.

UNE REPRISE SPECTACULAIRE  
DU TOURISME EN 2022
RM : Le tout dans un contexte  
de climat de reprise spectaculaire 
de notre tourisme…
CL : Oui, avec des recettes touris-
tiques internationales avoisinant 
les 58  milliards d’euros en 2022, 
nous avons dépassé les montants 
de 2019, qui restait l’année de réfé-
rence d’avant-Covid (56,7 Md€). Mais 
il y a bien sûr un effet inflation : le 
nombre de visiteurs, lui, atteint 
« seulement » 80 millions en 2022, 
selon nos estimations, contre près 
de 90 millions en 2019. 
Le tourisme domestique a retrouvé 
plus rapidement encore des cou-
leurs, l’année 2022 a été marquée 
par un solde positif record du poste 
voyages de la balance des paie-
ments courants. 

RM : Régions Magazine consacre  
le dossier de ce numéro  
au « tourisme de patrimoine ». 
Est-ce un angle que vous travaillez 
particulièrement ?
CL : Oui, bien sûr, car c’est l’un des 
atouts et facteur d’attractivité tou-
ristique de la France vu des visiteurs 
internationaux d’après nos baro-
mètres et sondages. Nous avons axé 
la campagne 2023 sur trois grands 
thèmes : la nature et les itinérances 
douces, l’art de vivre et la gastronomie 
et enfin sur les différentes facettes de 
notre patrimoine et de notre culture. Et 
ce, avec la trentaine de « marques de 

destination », que nous avons mises 
en place avec les Régions, comités 
régionaux du tourisme (CRT) et les 
partenaires infrarégionaux.
Notre objectif est de valoriser des 
lieux et sites hors des sentiers battus, 
d’expliquer aux visiteurs étrangers 
qu’il n’y a pas que la tour Eiffel et le 
Mont-Saint-Michel (même s’ils sont 
incontournables !). C’est pourquoi 
nous soutenons par exemple des 
marques comme Loire Valley avec la 
Région Centre-Val de Loire, la Vallée 
de la Dordogne avec la Nouvelle-
Aquitaine et l’Occitanie, la Vallée de 
la Gastronomie qui concerne trois 
Régions (Bourgogne-Franche-Comté, 
Auvergne-Rhône-Alpes et Provence-
Alpes-Côte d’Azur) ou encore la des-
tination Bretagne. 
L’objectif, c’est bien de faire décou-
vrir notre patrimoine extrêmement 
riche, unique au monde, accessible 
partout en France et pendant toute 
l’année ! Contrairement par exemple 
au tourisme balnéaire, très localisé et 
essentiellement estival en métropole. 
C’est fondamental pour favoriser 
l’étalement des séjours dans le temps 
(désaisonnalisation) et dans l’espace. 
Certains grands opérateurs privés 
internationaux ne s’y trompent d’ail-
leurs pas, qui participent désormais 
à des opérations de mécénat privé, 
à l’image d’Airbnb…

RM : Vous allez même plus loin en 
participant à des rénovations…
CL  : Oui, à travers le dispositif 

Coupe du monde de rugby, JOP : travailler l’hospitalité

«  France Tourisme Ingénierie  », 
lancé en janvier 2018, que nous 
pilotons aux côtés de la Banque 
des Territoires et de l’ANCT. Avec son 
programme dédié « Réinventer le 
patrimoine », lancé en septembre 
2019, nous accompagnons les col-
lectivités et les porteurs de projets 
privés qui cherchent à sauvegarder 
et rénover leur patrimoine historique 
en l’ouvrant au public à des fins 
touristiques ou évènementielles.

Nous avons ainsi soutenu les opéra-
tions de rénovation de la Citadelle 
de Marseille, le Fort Saint-Nicolas qui 
ouvre ses portes pour la première 
fois en ce mois de juin, l’installation 
sur la Place Ducale de Charleville-
Mézières d’un hôtel 4 étoiles, ou 
encore la création d’un « campus 
hôtelier » à l’intérieur du célèbre 
Familistère de Guise, dans l’Aisne. //

Propos recueillis 
par Philippe Martin

RM : Vous travaillez également sur l’accueil des 
visiteurs à l’occasion de la Coupe du Monde de 
Rugby et des Jeux Olympiques et Paralympiques 
de 2024 ?
CL : Bien sûr, et nous le faisons avec l’ensemble des 
destinations concernées, une dizaine de villes pour le 
rugby, et pour les JO/JOP non seulement avec Paris / 
la région Ile-de-France, mais aussi avec les régions et 
destinations (Lille, Marseille, Châteauroux, Tahiti…) 
qui accueilleront des épreuves.
Il y a un travail à mener sur la promotion et 

l’image, pour attirer les touristes à cette occasion 
mais aussi sur l’accueil et l’hospitalité. Nous avons 
d’ailleurs lancé, sous l’égide de la ministre Olivia 
Grégoire, un appel à manifestation d’intérêt visant 
à détecter des initiatives permettant de faciliter 
l’expérience de séjour des visiteurs en France lors 
de ces grands événements sportifs.
Nous avons une chance énorme, en sortie de 
Covid, de bénéficier de ces deux événements 
majeurs, facteurs d’attractivité. À nous de la saisir, 
en en faisant des vitrines de tourisme durable. //

La carte des sites soutenus par Atout France dans le cadre du dispositif 
« Réinventer le patrimoine »

Ingénieur générale des Mines et ancienne élève de l’Ecole 
polytechnique, Caroline Leboucher est directrice générale d’Atout 
France depuis le 17 juin 2019. P
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Ministre du Budget sous 
François Mitterrand, dernier 
président de la Région Midi-

Pyrénées de 1998 à 2015, ancien maire 
de Figeac, président du Grand Figeac, 
Martin Malvy s’est retiré de la vie 
politique en 2018. Mais pas de l’action 
publique, qu’il incarne toujours en 
présidant Sites & Cités remarquables 
de France, regroupant aujourd’hui 
plus de 300 collectivités adhérentes. 
Réseau actif, centre de ressources, 
espace de conseil, groupe de pres-
sion, cette puissante association 
joue un rôle moteur dans la défense 
de notre patrimoine, la protection 
des centres anciens, ou encore le 
tourisme patrimonial. Avec à sa tête 
un président toujours en forme dès 
qu’on l’interroge sur la défense de 
notre patrimoine…

Régions Magazine : Comment 
jugez-vous aujourd’hui l’état de 
notre patrimoine ancien, que 

l’on présente souvent comme 
catastrophique ?
Martin Malvy : Dans ce genre de 
débat, il est toujours important de 
voir d’où l’on vient. En 1962, au moment 
du vote de la loi Malraux, la situation 
est vraiment catastrophique. Il n’y 
a en France que trois sites urbains 
disposant de protections : le Marais à 
Paris, le Vieux-Lyon, et la commune de 
Sarlat ! Voilà d’où l’on part. Ensuite, les 
choses se débloquent, mais évoluent 
lentement jusqu’aux années 80 et 
aux grandes lois de décentralisation, 
qui permettent de donner un coup 
d’accélérateur. 
Depuis, on peut parler sans com-
plexe des « 30 glorieuses de notre 
patrimoine ». On compte plus d’un 
millier de villes, petites et grandes, 
dotées d’un outil de protection. Entre 
l’État et les collectivités locales, 
les efforts ont été démultipliés, ce 
qu’on a parfois tendance à oublier. 
L’exemple français est reconnu. Nous 

apportons conseil aux collectivi-
tés membres de notre réseau ou à 
celles qui désirent se doter d’une 
protection patrimoniale. Mais nous 
conseillons aussi dans le cadre d’une 
convention avec le ministère de l’Eu-
rope et des Affaires étrangères un 
certain nombre de pays à travers 
des sessions de formation.
C’est une amélioration spectaculaire, 
certes encore insuffisante. Les élus et 
propriétaires qui ne parviennent pas 
à financer certaines restaurations 
ont raison de sonner à toutes les 
portes. Tout édifice qui témoigne 
d’une époque et, donc d’une culture, 
doit être transmis. Mais on fait trop 
souvent l’impasse sur le fait qu’un 
monument, un bâtiment restauré 
devient un monument que les géné-
rations futures devront restaurer 
elles aussi. L’effort est donc sans 
fin. Le patrimoine contemporain 
n’échappe pas à la règle.
Il faut donc arrêter de nous flageller, 

les choses vont beaucoup mieux ! Alors que l’on 
continue parfois de parler d’une « France défigu-
rée », ce qui était exact il y a 50 ans mais aujourd’hui 
contraire à la réalité… Nous plaidons pour que le 
nombre de sites protégés soit accru, à raison par 
exemple d’un site supplémentaire par département 
et par an. Cela ne paraît pas insurmontable. En dix 
ans, cela en ferait un millier de plus. Nous aurions 
doublé le nombre de sites protégés.
C’est d’ailleurs à cette hauteur là que se situait 
l’ambition de Malraux.
Quel que soit le type de protection, bien sûr, il 
restera toujours des bâtiments en déshérence, 
un château qui s’écroule ou une tour à restaurer. 
Aujourd’hui – et dans le contexte que nous connais-
sons – la protection des centres anciens me paraît 
par contre insuffisamment soutenue et encouragée 
même si des politiques nouvelles ont été mises 
en place au cours de ces dernières années 

Sites & Cités propose un nouveau cycle du programme « 1 heure, 1 expérience » : pendant une heure, une ou deux 
expériences  de territoires adhérents sont présentées, suivies d’un temps d’échange entre participants et intervenants.  
Ouvert aux collectivités membres et aux partenaires, la session est organisée en visioconférence via Zoom.
La quatrième session de l’année aura lieu le vendredi 23 juin, de 13h30 à 14h30, sur le lien entre sites patrimoniaux 
remarquables et outils de médiation et de participation citoyenne. Elle est organisée à Saint-Aubin-du-Cormier,  
en Région Bretagne (notre photo). Voir sur le site https://www.sites-cites.fr/
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Centres anciens et patrimoine : 
« une histoire sans fin »
Martin Malvy, président de Sites & Cités remarquables de France, apprécie 
le chemin accompli dans la sauvegarde de notre patrimoine depuis la loi 
Malraux en 1962. Même s’il y a encore beaucoup à faire.

« Le rôle des Régions est essentiel »
RM : Lors de votre congrès à Dax, le 30  juin dernier, 
vous avez signé une convention avec Régions de 
France, à propos de la défense du patrimoine. 
Quels en sont les premiers résultats ?
MM : Il s’agit d’une signature en partie symbolique, 
par laquelle l’association des Régions de France 
reconnaît l’action menée par Sites & Cités 
remarquables dans la défense du patrimoine 
ancien. Nous attendons de cette signature qu’elle 
génère une meilleure sensibilisation des Régions 
face aux problèmes que nous soulevons. Nous 
avons désormais une feuille de route commune, 
permettant notamment d’établir des concertations 
régulières entre les deux organismes autour de 
nos cinq thématiques phares : l’aménagement du 
territoire, la coopération internationale, tourisme 
et patrimoine, la restauration et la rénovation 
énergétique du bâti ancien, et enfin culture et 
patrimoine. 
Et nous aurons, dès le 17 juillet à Avignon, un 
premier grand rendez-vous de travail sur ces 
thèmes en partenariat avec Régions de France.
Car que ce soit par l’intermédiaire de leurs 
grandes orientations ou d’appels à projets dédiés, 
de stratégies d’aménagement du territoire 
et de développement touristique, les Régions 
interviennent sur les patrimoines – aux côtés de 
l’Etat et des autres collectivités territoriales – selon 
différents outils et politiques, de la connaissance, 
à la préservation, à la réhabilitation jusqu’à la 
mise en valeur. Aussi, cette Rencontre d’Avignon 
tournera autour de la place que les Régions 

accordent au patrimoine 
et à la construction 
de projets avec les 
collectivités locales.
Il est clair que chaque 
Région mène sa propre 
politique dans ce domaine. 
Toutes sont concernées. 
Certaines sont plus avancées 
que d’autres. Nous avons par 
exemple signé des conventions 
spécifiques avec l’Occitanie, 
la Normandie, la Bourgogne-
Franche-Comté et le Centre-Val de 
Loire. Nous souhaitons que d’autres suivent.
Si vous prenez le cas de la Normandie, nous avons 
présenté le 20 septembre dernier, à l’occasion 
de la Rencontre régionale de Bayeux, le « Guide 
des labels et réseaux des patrimoines et du 
tourisme en Normandie », en collaboration avec 
la Région et huit réseaux tels que Petites Cités 
de caractère, Les plus beaux villages de France 
ou les Parcs naturels régionaux… En Occitanie, 
nous avons organisé le 15 décembre dernier 
une rencontre régionale à Sorèze (Tarn) sur le 
thème « Patrimoine et tourisme responsable », 
là encore avec une dizaine d’organismes. Et nous 
souhaitons bien entendu que d’autres Régions 
nous rejoignent dans ces démarches. Le rôle des 
Régions, aux côtés des autres partenaires, Etat et 
collectivités, est essentiel. //    

Propos recueillis par Philippe Martin

Ancien président de 
la région Occitanie, 
Martin Malvy 
préside le congrès 
de Sites & Cités 
remarquables de 
France, le 30 juin 
dernier à Dax.
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Panneaux photovoltaïques : « Nous avons eu gain de cause »

comme « Action Cœur de Ville » 
ou « Petites Villes de demain ». 
L’aménagement des centres anciens 
et espaces publics, et de l’habitat 
doit devenir la grande priorité car 
il y va des conditions de vie de nos 
concitoyens. Ils seront fortement 
impactés par le réchauffement cli-
matique. La désimperméabilisa-
tion des sols, l’aménagement des 
espaces publics, la restauration du 
logement ancien, la prévention des 
inondations sont autant de pré-
occupations qui constituent l’ADN 
de Sites & Cités remarquables de 
France. Cela était déjà le cas lorsque 
nous avons créé l’Association.
Chacun doit comprendre, au spec-
tacle des évolutions du climat, que 
c'est plus que jamais la priorité. C’est 
d’ailleurs pour cela que nous plai-
dons, entre autres, pour la création 
d’un diagnostic de performance 
énergétique « bâti ancien ». Sans 
compter le tourisme et l’approche 
que l’on doit avoir maintenant d’un 
tourisme durable.

RM : Justement, Régions Magazine 
consacre le dossier de ce numéro 
au « tourisme de vieilles pierres ». 
Cet aspect pèse-t-il dans votre 
démarche ?
MM : Evidemment ! 50 % des tou-
ristes qui visitent la France le font 
pour des raisons patrimoniales ou 
culturelles… Le développement du 
tourisme lié au patrimoine doit être 

poursuivi et amplifié. Même s’il faut 
faire attention à l’explosion d’un 
surtourisme dévastateur, aussi bien 
pour les sites eux-mêmes que pour 
les populations locales. 
Mais dans bien des cas, il convient de 
développer la fréquentation car elle 
est source de développement écono-
mique. Quelques situations embléma-
tiques ne doivent pas dissimuler la 
globalité. Pour bien des collectivités, 
la progression du nombre de visiteurs 
constitue souvent la condition du 
maintien des activités, notamment 
commerciales et hôtelières.
À titre d’exemple, depuis 2019, nous 
avons lancé avec Atout France deux 
campagnes intitulées « Remarquable 
France », afin de permettre à des 

collectivités qui le souhaitaient d’ac-
céder à une promotion nationale et 
internationale multimédia. Auxerre, 
Besançon, Calais, Châteaudun, 
Longwy, Montbéliard, Moulins ou 
Pézenas, entre autres, ont participé à 
cette démarche. Plus récemment, nous 
avons organisé sous l’égide « France. 
Patrimoines & Territoires d’Exception », 
association qui a vu le jour à notre ini-
tiative, et qui regroupe 7 associations 
à vocation patrimoniale, une exposi-
tion de grande qualité sur les grilles 
du Jardin du Palais du Luxembourg. 
Nous avons même publié un guide 
Michelin, en deux tomes, sur les Sites 
& Cités remarquables ! //

Propos recueillis 
par Philippe Martin

Sous l’égide « France. Patrimoines & Territoires d’Exception », exposition consacrée 
au patrimoine ancien sur les grilles du Jardin du Palais du Luxembourg.
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RM : En novembre dernier, vous avez lancé en 
compagnie de Stéphane Bern, chargé de mission 
pour le patrimoine en péril, un cri d’alarme auprès 
d’Emmanuel Macron, pour lui demander de revenir 
sur un amendement parlementaire, qui supprimait 
l’avis conforme des Architectes des Bâtiments 
de France pour les implantions de panneaux 
voltaïques dans les centres historiques des villes. 
Avez-vous eu gain de cause ?
MM : Oui, cet amendement a finalement été 
retiré. Les Ministères concernés ont estimé comme 
nous le caractère déraisonnable de ce projet. 
Et une circulaire d’Etat, signée en janvier 2023 

conjointement par la ministre de la Culture,  
celui de la Transition écologique et de la 
Cohésion des Territoires, et celle de la Transition 
énergétique, a été publiée pour concilier 
patrimoine et énergies renouvelables.
Les sites placés sous contrôle des Bâtiments 
de France ne représentent que 6 % de l’espace 
national.  
Y installer de façon inconsidérée des équipements 
producteurs d’électricité ne serait d’ailleurs  
que d’une utilité bien faible, alors que cela 
reviendrait à défigurer les centres anciens et  
leur patrimoine. //
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Quand l’art contemporain 
entre au château

La galeriste américaine Heidi Leigh a racheté  
le château médiéval de Bescatel, dans l’Aveyron, 
et l’a transformé en lieu d’expositions.

«
 Quand je l’ai vu, je suis 

tout de suite tombée 
amoureuse du château 

de Belcastel ! », s’exclame Heidi Leigh, 
65 ans, propriétaire de ce castel 
médiéval construit au xie siècle sur 
un piton rocheux, au-dessus du vieux 
village en pierre de Belcastel, dans 
le nord de l’Aveyron. Cette ancienne 
galeriste d’art contemporain de New-
York et son ex-mari Nicholas Leone 
découvrent le château sur Internet. 
Et l’achètent en 2005 pour l’ouvrir à 

des expositions d’art contemporain, 
en tissant un lien entre l’art moderne 
et le Moyen Age. « J’ai été galeriste 
pendant trente ans et j’ai la passion 
de communiquer l’art et la culture 
à travers les œuvres et les lieux », 
explique l’Américaine, nommée 
Chevalier des arts et des lettres 
en 2017.
Depuis dix-huit ans, les visiteurs 
découvrent à la fois le patrimoine 
médiéval du château inscrit au titre 
des Monuments historiques, une 

exposition d’art contemporain et 
un miracle architectural. Un miracle, 
parce qu’il ne restait pas grand 
chose du château pillé de ses pierres 
quand le célèbre architecte Fernand 
Pouillon l’acheta en 1974. 
Le constructeur des immeubles de la 
Tourette sur le Vieux Port à Marseille 
et de grands ensembles a recons-
truit le château en suivant les plans 
originaux. Le chantier a duré huit 
ans. Soucieux d’une restauration 
à l’identique, Fernand Pouillon a 
fait tailler les pierres dans une col-
line au-dessus. Le château a été 
restauré à la main par dix maçons 
algériens et des maîtres-verriers 
ont intégré des vitraux du xvie siècle 

dans les 85 fenêtres. Les douves ont 
été remises en eau mais leur rem-
plissage est interdit cette année à 
cause de la sécheresse.

UNE SUITE AVEC PISCINE  
DANS LA DOUVE
Fernand Pouillon vécut au château 
jusqu’à sa mort en 1986. Ses héritiers 
n’eurent pas les moyens de l’entre-
tenir. « Le château était très vide 
quand je l’ai acheté, il manquait 
même les plaques de cheminée, se 
rappelle Heidi Leigh. J’ai ajouté des 
passerelles, un patio en bois et des 
garde-corps pour pouvoir le visiter 
entièrement. » 
Pour le faire vivre, elle a aménagé 
une grande chambre d’hôtes cosy 
sur deux niveaux dans une tour 
ronde, avec accès à la piscine dans 
une douve. Cette suite est louée 
d’avril à novembre entre 150 et 
245 euros et 300 personnes y ont 
séjourné l’an dernier. Le lundi soir, 
Heidi Leigh et son compagnon Luc 
Devaux concoctent un grand dîner 
de cinq plats pour leurs hôtes dans 
la grande salle à manger. Ils accueil-
leront un mariage en juin.
Le château a été restauré mais il y a 
toujours à faire. « Un mur s’est effon-
dré le jour où mon mari est parti, a 
raconté Heidi au journal Midi Libre. 
Il y a une vie dans ces pierres. » Un 

À Toulouse
Dormir dans la « Tour du Capitole »
Astrid Beteille a aménagé en chambre d’hôte insolite la tour 
Pierre-Séguy dans un hôtel particulier toulousain en briques roses 
construit par un Capitoul au xvie siècle, l’hôtel de Bole. Elle l’a acheté 
et a entrepris avec un architecte une vaste rénovation de cette tour 
octogonale qui compte 110 marches ! 
Neuf mois de travaux ont été nécessaires pour réhabiliter les trois 
étages de 9 m2 et les réunir en une chambre d’hôtes avec vue sur les 
toits de la Ville rose et les Pyrénées par beau temps. Le logement, 
ouvert l’an dernier, a une grande salle d’eau, une magnifique chambre 
voûtée et une pièce de vie baignée de lumière. Il est situé au numéro 4 
de la rue Jules Chalande, à 200 mètres de la place du Capitole. 
Les touristes y sont immergés dans la vieille ville et peuvent goûter 
les spécialités des marchés des Carmes et de Victor Hugo. //

Dans la Tour Pierre Séguy à Toulouse, une étonnante chambre d’hôtes.

mur de soutènement de 16 mètres de 
long et 12 de haut s’est effondré en 
2014 et sa restauration vient à peine 
de se terminer, pour un coût d’un 
demi-million d’euros… Depuis 2005, 

la châtelaine a dépensé 1,2 M€ dans 
l’entretien du château. « Elle n’a pas 
demandé d’aides, sauf pour restau-
rer la fresque de la chapelle Marie-
Madeleine l’an dernier, pour 

À la rencontre du mystérieux basilic, au pied du château médiéval…

Le château est situé au pied du village tout en pierres.
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La Région Occitanie a soutenu  
200 projets de restauration en 2022
La Région Occitanie a soutenu 200 projets de 
restauration du patrimoine en 2022, en y consacrant 
3,2 M€. Exemple marquant, le château de Larnagol 
dans le Lot, construit au xiiie siècle, remanié au 
xviiie et inscrit au titre des Monuments historiques. 
Les propriétaires y ont aménagé des chambres 
d’hôtes dans cet intérieur seigneurial décoré de 
gypseries et de toiles peintes. La Région a soutenu 
la restauration du château et l’aménagement du 
circuit de visite des jardins à hauteur de 147.000 €. 

Le conseil régional soutient aussi des projets  
de rénovation des 41 « Grands sites touristiques » 
d’Occitanie. Il a ainsi subventionné la création  
d’un centre d’interprétation dans la tour  
d’Aigues-mortes dans la Camargue gardoise,  
à l’occasion du réaménagement du Logis  
du gouverneur en 2019. L’édifice comprend  
trois niveaux, l’accueil du public au rez-de-
chaussée, le centre d’interprétation au premier 
étage et les locaux administratifs au second. // 

laquelle le département de 
l’Aveyron (20 %), la Région Occitanie 
(10 %) et l’Etat (10 %) ont payé 40 % 
du chantier, un coût de 20.000 €», 
précise Nicolas Marc, responsable 
du développement.  
Depuis qu’elle a vendu sa galerie 
d’art en 2019, Heidi vit six mois par 
an au château avec son nouveau 
compagnon Luc Devaux, qui par-
ticipe à l’entretien et effectue des 
recherches historiques. Cet ancien 
ingénieur en électronique a voyagé 
dans 89 pays ! Tous deux montent 
un nouveau projet de jardin bota-
nique en Tanzanie, pour préserver 
les espèces en danger. Mais ils 
n’abandonnent pas Belcastel où 
ils ont planté une roseraie, un jardin 
aromatique et des fraisiers. « Je suis 
heureuse de vivre au château avec 
l’équipe », affirme Heidi, assistée 
par deux salariés et des stagiaires. 

BESTIAIRE MÉDIÉVAL 
Après les dragons, l’ancienne gale-
riste d’art organise une exposition 
sur le bestiaire médiéval cette année. 
Elle a commandé six grandes créa-
tures animées, exposées dans les 
espaces extérieurs : une licorne, un 
phénix, un basilic (mi-serpent mi-coq), 
un cerbère, une stryge (mi-femme, 
mi-oiseau) et un griffon. Il y a aussi les 
structures géantes mêlant machines 
et animaux de Pierre Matter, comme 
le sous-marin baleine et le scarabée 
rhinocéros croisé avec un moteur 
d’avion... La galerie principale 

présente les portraits de neuf bêtes 
médiévales avec leurs histoires. Plus 
loin, le peintre « fantasy » américain 
Kirk Reinert expose une peinture à 
l’huile représentant une sirène. 
Le château reçoit des concerts et a 
accueilli 37.000 visiteurs en 2022. Sa 
renaissance a incité les habitants 

à restaurer les vieilles maisons en 
pierre de ce village de 193 habi-
tants. Belcastel figure parmi les plus 
beaux villages de France et reste en 
lice pour être élu « village préféré 
des Français » dans l’émission de 
Stéphane Bern sur France 3. //

Laurent Marcaillou

Heidi Leigh accueille aussi des mariages au château.
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Sur les traces  
des moines disparus
L’abbaye de Boscodon, chef-d’œuvre médiéval des Hautes-Alpes,  
est au cœur d’un nouveau circuit de randonnée. Une balade  
à la découverte de l’ordre disparu des moines chalaisiens.

À    1.150 mètres d’altitude, 
Boscodon est un site qui se 
mérite. Surtout si l’on y accède 

à pied ou en VTT.  
À seulement quelques kilomètres 
de la petite ville d’Embrun, le lieu 
respire la nature et le calme. Les 
randonneurs découvrent d’abord 

un chef d’œuvre de l’art roman du 
xiie siècle. Mais aussi un lieu de vie. 
Quelques moines y ont élu domicile, 
ainsi qu’une herboriste et un tailleur 
de pierre. Une librairie s’est installée 
dans l’abbaye.
Difficile d’imaginer qu’en 1972, cet 
ensemble abbatial n’était plus 
qu’un hameau rural abandonné. Il 
est sauvé de l’oubli quand un habi-
tant de la région et une religieuse 
découvrent par hasard l’histoire des 
moines chalaisiens. Cet ordre monas-
tique s’est établi en Haute-Provence 
au xiie siècle, dans un triangle com-
pris entre Arles, Grasse et Vienne. Il 
n’a perduré que trois siècles avant 
de disparaître, et leurs abbayes et 
prieurés sont petit à petit tombés 
en ruine. 
Au début des années 2000, l’asso-
ciation des Amis de Boscodon se 
retrousse les manches pour restaurer 
l’ensemble du site. Les travaux sont 
terminés depuis 2012.  Désormais 

un nouveau chantier s’impose. 
Faire vivre l’histoire des moines 
chalaisiens.  
C’est tout l’objet d’un nouveau circuit 
de randonnée, inauguré le 31 mai 
dernier. Une balade à destination 
des familles, des amoureux de 
nature ou de marches spirituelles. 
Baptisé « itinéraire touristique des 
abbayes chalaisiennes », il colle au 
plus près du mode de vie des moines.
« On a cherché dans les circuits de 
randonnée existant les anciennes 
drailles provençales, des chemins 
muletiers de transhumance qu’ils 
empruntaient » commente Daniel 
Meyer, membre de l’association des 
amis de Boscodon. Répondant à l’air 
du temps, une option « gravel » du 
parcours a été mise en place. Cette 
pratique cycliste, à mi-chemin entre 
le vélo de route et le VTT, fait de plus 
en plus d’adeptes.
Le projet est également porté par 
l’association des amis de Clausonne, 

La Région Sud 
au chevet  
du patrimoine
De la préhistoire au temps 
des cathédrales en passant 
par la période antique, 
plusieurs monuments 
emblématiques de la région 
bénéficient actuellement 
de lourdes rénovations, 
dans le cadre du contrat 
de plan État-Région. C’est 
le cas du théâtre antique 
d’Orange, dans le Vaucluse. 
Les travaux menés dans ce 
grand théâtre romain, l’un des 
mieux conservés au monde, 
devraient s’achever en 2024. 
L’État et la Région ont 
également cofinancé 
l’ambitieuse rénovation de 
la forteresse de Briançon, 
site classé à l’UNESCO 
depuis 2018, ou la création 
de la réplique de la grotte 
préhistorique de Cosquer, 
à Marseille (lire également 
dans notre supplément 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
en vente avec ce numéro).. //

une autre abbaye chalaisienne 
située plus à l’est, dans le même 
département.

RELIER ENTRE EUX  
LES 123 SITES CHALAISIENS
Cet édifice en ruines est le point 
de départ de l’itinéraire. De là, les 
randonneurs s’élancent à travers 
des paysages exceptionnels vers 
Valserres puis Boscodon, et enfin 
Laverq. Au compteur, 140 kilomètres, 
soit une semaine de randonnée à 
pied. Mais le chemin sur les traces de 
l’ordre de Chalais ne doit pas s’arrê-
ter là. « On souhaite continuer vers 
Arles, en reliant entre eux les 13 sites 
chalaisiens » précise Daniel Meyer. 
Un topoguide est disponible gratui-
tement en ligne et sur smartphone. 
500 versions papiers sont mises en 

vente dans les librairies et offices 
de tourisme de la région. Une mine 
d’information sur l’ordre chalaisien... 
Mais surtout une ressource pour 
les randonneurs itinérants à la 
recherche d’un lit ou d’un couvert.
Daniel Meyer souhaite que l’itiné-
raire de randonnée soit un outil 
pour le développement économique 
du territoire. « On présente le pro-
jet communautés de communes. 
L’itinéraire peut fournir l’occasion 
de développer une offre de services 
pour les touristes. »
Le topoguide référence également 
des points d’intérêts locaux dont 
les visites sont payantes, comme 
le château de Tallard.
Cet aspect du projet a permis aux 
deux associations de remporter un 
financement de l’Europe grâce au 

fonds Leader (Liaison entre action 
de développement de l’économie 
rurale). La Région Sud a égale-
ment apporté sa contribution. Les 
deux associations ont de leur côté 
apporté 10 % du budget total, qui 
s’élève à 150.000 €.
Une somme qui aidera également à 
financer l’autre volet du projet, loin 
des sentiers de montagne. « Nous 
avons la charge de gérer les archives 
de l’ordre de Chalais  » rappelle 
Daniel Meyer. Soit 10.000 documents 
répartis dans diverses banques d’ar-
chives départementales, désormais 
référencée en ligne sur un site dédié 
et gratuit. Une mine d’informations 
pour percer les secrets de ce que 
Daniel Meyer nomme un « mystère 
du patrimoine en Provence ». //

Margaïd Quioc

Un site exceptionnel dans l’écrin des Hautes-Alpes.

Une abbaye qui se mérite  
à l’issue d’une belle...  
et longue marche.
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Une nuit en plein phare
Réhabilitée en éco-gîte, 
la maison des gardiens 
du phare de l’île Vierge, 
dans le nord Finistère, 
est un havre de paix  
en pleine mer.

Rien ne s’obtient vraiment sans 
mérite. Prenons un exemple. 
Pour savourer un coucher de 

soleil incandescent à une trentaine 
de mètres au-dessus des flots, il faut 
d’abord se rendre à Plouguerneau, 
dans le nord Finistère. Embarquer 
sur un bateau depuis la Pointe de 
Castel Ac’h. Naviguer pendant un 
petit quart d’heure. Et grimper la 
centaine de marches qui mènent 
à la lanterne, tout en haut du petit 
phare de l’île Vierge. Depuis juin 2021, 
il est même possible d’y rester une 
nuit ou deux. Après une décennie 
de silence, l’ancienne maison des 
gardiens de phare est en effet 
devenue un éco-gîte d’exception.  
« Après le départ des derniers gar-
diens, deux projets ont été envisagés : 
créer un musée ou aménager un gîte, 
rembobine Anne Louboutin, directrice 
adjointe de l’office de tourisme du 
pays des Abers, le gestionnaire du 
site. L’idée était d’une part, de respec-
ter le lieu et son environnement, et 
d’autre part, d’y apporter du confort 
mais sans trop de modernité. » En 
tout, 33  mois de travaux ont été 
nécessaires pour réhabiliter cette 
maison en granit construite en 1845. 

ICI, ON DORT  
DANS DES LITS CLOS !
Propriété du Conservatoire du lit-
toral, les 150 m2 habitables répartis 
sur deux niveaux peuvent accueil-
lir neuf personnes. L’ambiance est 
sobre et soignée. Mobilier élégant, 
parquets raffinés, voûtes en pierres 
blanchies à la chaux, dalles au sol 
en granit. Pas d’accès Internet, pas 

de télévision. Un peu de lecture, 
quelques jeux de société. «  On 
invite les gens à se replonger dans 
le quotidien des anciens gardiens 
du phare », résume Anne Louboutin. 
Clin d’œil à l’histoire, deux lits clos 
en bois composent une partie des 
couchages. Conçues comme autre-
fois mais adaptées aux mesures 
actuelles, ces pièces uniques ont été 
reconstituées par un menuisier local. 
Sur le plan énergétique, l’éco-gîte 
se veut entièrement autonome. Un 

système ingénieux permet la récu-
pération de l’eau de pluie (douche, 
vaisselle, etc.). Six petites éoliennes 
et plusieurs panneaux photovol-
taïques fournissent les besoins en 
électricité. En cas de pénurie, un 
groupe électrogène à gaz prend 
le relais.
Porté par la communauté de com-
munes, ce projet patrimonial inédit 
a coûté environ 4 M€, dont 70 % ont 
été financés par l’Etat, la Région 
Bretagne et le Département du 

Le patrimoine breton,  
un trésor aussi riche que fragile
Qu’elle émane d’associations, de collectivités territoriales  
ou d’opérateurs du tourisme, toute initiative de restauration-
valorisation du patrimoine est vivement encouragée par  
la Région Bretagne. 
Plusieurs dispositifs d’aide existent en faveur des édifices privés 
protégés (jusqu’à 50.000 € par tranche annuelle de travaux), 
du patrimoine navigant (jusqu’à 60.000 €), des parcs et jardins 
protégés ou remarquables (jusqu’à 70.000 €), ou encore de projets 
alliant patrimoines naturels et culturels (jusqu’à 50.000 €). //

Finistère. Ouvert de la mi-février à la 
mi-décembre, l’éco-gîte croule sous 
les réservations, y compris celles 
des touristes étrangers. Ce qui leur 
plait ? « Dans l’ordre des réponses : 
l’originalité de l’offre, l’isolement, 
l’insularité et la communion avec 
la nature, indique Anne Louboutin. 
Certains nous demandent s’ils 
peuvent réserver un jour de tem-
pête. Sauf qu’ici, on ne commande 
pas la météo ! » Variable lui aussi 
selon la saison, le tarif de location 
s’élève en moyenne à 700 € la nuit, 
et 900 € les deux.
De ces six hectares de terre balayés 
par la mer, on fait le tour à pied en 
une petite demi-heure. Entre février 
et juillet, période de nidification des 
oiseaux marins oblige (goélands, 
mouettes, cormorans, etc.), l’accès 
à la partie Est de l’île est interdit. 
L’été, deux mois durant, des navettes 
journalières déversent leur garnison 

de visiteurs qui viennent à la fois 
découvrir la beauté du paysage 
et le deuxième phare de l’île qui 
culmine à 82 m. 
Plus haut édifice du genre en Europe, 
il a été érigé à une dizaine de mètres 
de son aïeul et mis en service à sa 
suite, en 1902. Aujourd’hui encore, 

il effectue sa mission nocturne de 
guider les navires et voiliers dans 
cette délicate zone rocheuse, à la 
lisière de la Manche et de la mer 
d’Iroise. //	 Benoît Tréhorel

• �Infos et réservations :  
www.abers-tourisme.com

Déjeuner face à l’océan, dormir dans un lit fermé : une expérience unique…

À la découverte du phare  
de l’Île Vierge…
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Il a ressuscité  
le fantôme de Léon
Après dix ans de travaux, l’ancienne demeure du docteur Brachet,  
le « médecin des rois », en Savoie, est devenue un hôtel de charme  
à Grésy-sur-Aix. Récit d’une résurrection.

À proximité du lac du Bourget, 
en Savoie, le château Brachet 
et son parc de six hectares 

appartiennent à ces lieux qui ont 
une âme et une histoire. Lorsque 
Jean-Michel Belin a découvert le 
site en 2008, son coup de cœur a 
d’ailleurs été immédiat. Ce Lyonnais 
d’origine, qui a notamment travaillé 
dans l’immobilier (gestion de 
portefeuille à Paris et aux USA, et 
investissements directs à Annecy 
et sa région), avait toujours rêvé de 
créer un hôtel intimiste et ne pouvait 
trouver mieux que cette bâtisse au 

riche passé, construite en 1518, qui 
a connu ses heures de gloire à la 
Belle Époque.  
« Pierre-François Brachet, un indus-
triel lyonnais fortuné, l’a acquise 
en 1830, explique le propriétaire. 
Puis l’a léguée à ses fils Gaspard 
et Léon. Ce dernier (1840-1898) était 
médecin à l’établissement thermal 
d’Aix-les-Bains et très impliqué dans 
le développement de cette ville dont 
il fut maire-adjoint. Il y disposait 
d’ailleurs d’un hôtel particulier. Avec 
son épouse Nelly, ils ont accueilli 
chez eux les têtes couronnées de 
toute l’Europe ». 
À cette époque, la demeure a 
également été louée à une com-
tesse anglaise, Lady Somers, qui y 
séjourna presque à l’année, pendant 
près de 10 ans. « La propriété est 
ensuite restée dans la famille, qui vit 
toujours à proximité, jusqu’à notre 
rachat en 2010, mais elle n’était plus 
occupée depuis plusieurs années. »

RESPECTER L’ÂME DES LIEUX
Dès 2011, Jean-Michel Belin s’est alors 

appliqué à « réveiller cette belle 
endormie ». Dans cet esprit, « nous 
nous sommes laissés guidés par le 
fantôme de Léon », s’amuse celui 
qui a tenu à faire revivre les lieux 
en respectant leur âme. Il s’est ainsi 
attaché les services de trois étu-
diants en histoire contemporaine. 
« Nous avons défini ensemble les 
thématiques des 15 chambres et 
suites. Certaines font référence à un 
hôte de marque qui entretenait un 
lien avec le couple Brachet, à l’instar 
de la reine Victoria, de l’impératrice 

d’Autriche “Sissi”, des acteurs de 
théâtre Constant et Ernest Coquelin... 
D’autres évoquent le romantisme ou 
un haut lieu du tourisme comme les 
gorges du Sierroz... » 
Dans chacune, une ambiance 
spécifique, des vitrines avec des 
documents d’époque, des livres (et 
même des enregistrements audios 
pour les frères Coquelin) permettent 
aux hôtes désireux d’en savoir 
plus de tirer le fil de l’histoire. Et 
des ouvrages, la maison en abrite 
quelque 4.000... Une impression-
nante bibliothèque progressivement 
acquise pour s’imprégner au mieux 
de la période 1810/1910, et parti-
culièrement de l’époque faste des 
lieux. « Nous n’avons pas eu besoin 
d’inventer un storytelling. La matière 
que nous avions à disposition était 
belle et nous avions la ferme volonté 
de nous inscrire dans les traces du 
docteur Brachet. » 

DIX ANS DE TRAVAUX
Ce minutieux travail de restitution 
et de rénovation a pris dix ans, 

Le tourisme 
durable,  
priorité  
de la Région
180.000 emplois, 160 millions 
de nuitées par an, 8 % du PIB 
régional... Le tourisme est un 
secteur de poids en Auvergne-
Rhône-Alpes. Consciente 
des nouvelles attentes de 
la clientèle, attachée à un 
tourisme plus responsable 
et plus ancré au sein des 
traditions et de l’histoire du 
territoire, la Région a voté un 
nouveau plan en juin 2022.  
Il permettra d’injecter, d’ici 
à 2028, 300 M€ pour faire 
d’Auvergne-Rhône-Alpes 
la première destination 
européenne du tourisme 
durable. //

moyennant un investissement 
d’environ 12 M€. Au-delà de l’as-
pect historique, Jean-Michel Belin 
a souhaité réunir ici tout ce qu’il a 
apprécié dans les différents hôtels 
où il a séjourné lors de ses voyages. 
Soucieux du détail, il a notamment 
accordé une attention particulière 
aux salles de bain, s’est attaché les 
services du designer Felix Monge 
pour concevoir du mobilier sur-me-
sure style xixe...  
Dans le parc, les anciennes écuries 
sont devenues un beau pavillon 
abritant six des chambres et une 
impressionnante cave à vins. Un 
fumoir, un solarium, une piscine, 
des terrains de tennis, de padel, un 
espace d’entraînement « Executive 
golf », un potager complètent l’en-
semble... sans oublier le restaurant 
gastronomique et sa verrière Belle 
Époque.   
Le tout mise aussi sur l’éco-respon-
sabilité avec un système de chauf-
fage et de rafraichissement par 
géothermie verticale, des panneaux 
solaires pour l’eau chaude... 

Au cœur de la Savoie, le Château Brachet et son échiquier géant.Le superbe bar-bibliothèque.

Léon Brachet  
en 1889.

« Nous avons mis tout notre cœur 
pour donner une âme à ce lieu qui 
a accueilli ses premiers convives le 
22 mai 2021, puis ses hôtes en juin 
de la même année. »
Et le résultat est vraiment à la hau-
teur  : il se dégage de l’endroit le 
doux sentiment de séjourner dans 
une maison de famille où le moindre 
recoin abrite avec finesse un mor-
ceau d’histoire. // 	 Hélène Vermare

Photos @ Pascal Reynaud

Jean-Michel Belin, 
le propriétaire des lieux
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Dans le moulin de l’écrivain
Ils ont racheté le Moulin d’Ignières, dans la Sarthe, qui fut la demeure de 
Marcel Pagnol, où l’on peut désormais séjourner. Récit.

Il y a deux ans, Sandy et Alexandre 
Lemaire ont acheté le Moulin 
d’Ignières à Parcé-sur-Sarthe, 

une demeure patrimoniale chargée 
d’histoire. Bâtie au viiie siècle par les 
moines de la Couture, c’est aussi l’an-
cienne propriété de l’écrivain Marcel 
Pagnol, célèbre pour ses œuvres 
La Gloire de Mon père, Le Château 
de ma mère, Marius ou encore Manon 
des Sources. 
Le couple, qui réside désormais 
à Paris, a rénové le Moulin à des 
fins touristiques : séjourner dans la 
demeure de Marcel Pagnol en Sarthe, 
un rêve qui peut désormais être 
exaucé, grâce à Sandy et Alexandre, 
tous deux originaires de la région. 
« J’ai moi-même grandi dans un 
moulin à Poillé-sur-Vègre, et mon 
épouse habitait à Malicorne, à 
quelques kilomètres de Parcé. Elle 
a même fait ses études au collège 
Marcel Pagnol. Nous connaissons 
le Moulin d’Ignières depuis notre 
enfance, sans qu’on n’ait jamais pu 
le voir. Il nous a toujours intrigués 
et fascinés », explique Alexandre. 
C’est au cours d’une croisière sur un 
bateau avec des amis que la bâtisse 

se dévoile à eux. « Un véritable coup 
de foudre, nous savions qu’il était à 
vendre, alors nous avons saisi l’occa-
sion et fait une proposition ». Retour 
aux sources avec l’achat du Moulin. 
« Pagnol et les anciens propriétaires 
avaient effectué des travaux, ce qui 
explique son état parfaitement cor-
rect, lorsque nous l’avons acquis », 
reconnaît Alexandre.

LE BUREAU DE MARCEL PAGNOL, 
« PIÈCE MUSÉE »
Si le couple a tout de même effec-
tué des travaux de rénovation pour 
rafraîchir la partie habitation, ils 
ont souhaité préserver l’âme de la 
demeure de Pagnol, qui y a vécu de 
1930 à 1951. « Nous avons conservé le 
bureau de Pagnol, pièce où il a écrit 
Fanny et en partie César. C’était à 
la fois son lieu de travail et sa salle 
d’armes. Nous n’avons pas touché 
aux boiseries. Il nous manquait un 
petit bureau, nous avons réussi à en 
chiner un en bois et une chaise en 
paille dans l’esprit de Pagnol. C’est 
un peu la pièce-musée ». 
Le Moulin, classé depuis 1990 à l’in-
ventaire national des monuments 

historiques, a également servi de 
lieu de tournage de deux films, 
Le Gendre de Monsieur Poirier et 
Léopold le Bien aimé.
En projets, l’installation d’une pompe 
à chaleur, la restauration de la salle 
de meunerie au rez-de-chaussée pour 
l’intégrer à l’habitation et celle de la 
roue qui tourne, autrefois rénovée 
par Pagnol « pour produire plus tard 
de l’électricité au Moulin ». Des tra-
vaux qui permettent d’entretenir le 
Domaine et, depuis septembre 2022, 
de le proposer à la location dans 
son ensemble pour des week-ends, 
des séjours en famille ou entre amis 
ou même des résidences d’écrivains. 
« Nous ne sommes ni un gîte ni des 
chambres d’hôtes. » Les clients dis-
posent du Moulin dans son intégralité, 
comme s’ils étaient chez eux, avec une 
literie haut de gamme d’hôtellerie.  
« Nous avons reçu des membres 
de la Compagnie des Ongles Noirs 
d’Angers en résidence d’artistes 
venus écrire une pièce de théâtre. 
Du fait de la proximité avec Paris, 
à seulement 2h15, nous accueillons 
également une clientèle parisienne »
Avec ses trois hectares de terrain 

« Connaître, conserver, valoriser »,  
la politique culturelle des Pays de La Loire
L’action culturelle et touristique de la Région  
se décline autour de trois axes : la connaissance 
du Patrimoine urbain et rural, civil et religieux, 
industriel, architectural ou mobilier en s’appuyant 
sur sa compétence d’inventaire général du 
patrimoine depuis 2004. Elle établit des 
conventions de partenariat avec les instances 
locales (collectivités territoriales, communautés  
de communes, pays, etc.)

Du petit patrimoine à l’Abbaye de Fontevraud,  
la Région participe à la restauration de l’ensemble 
du patrimoine inscrit ou non aux Monuments 
Historiques, à travers subventions ou appels  
à projets. Dans le cadre de la conservation  
du patrimoine protégé au titre des Monuments 
historiques, pour les particuliers et les SCI,  
le plafond de subventions s’élève à 300.000 €  
sur 10 ans. // 

qui bordent la rivière et ses 350 m2 
de surface habitable, le Moulin offre 
un cadre idyllique pour les touristes 
qui souhaitent se ressourcer et vivre 
une expérience singulière dans un 
havre de paix et de nature. « Chaque 
fenêtre est un tableau, avec un 
panorama d’exception. D’ailleurs, 
Pagnol le décrivait comme un endroit 
magique », souligne Alexandre. 
Le Moulin d’Ignières, qui peut 
accueillir 12 à 14 personnes, compte 
4 chambres doubles et une chambre 
familiale. L’eau, omniprésente, se 

présente comme un terrain de jeux 
propice aux activités nautiques. 
« Bateau, canoé, paddle… nous met-
tons à la disposition des clients tout 
le matériel nécessaire. Et Le Moulin 
se situe à proximité de plusieurs 
golfs et du mythique circuit des 
24 heures du Mans ».
Le Moulin et son célèbre propriétaire 
font partie intégrante du paysage 
de Parcé-sur-Sarthe. Dans le cadre 
d’une exposition consacrée à l’his-
toire de Pagnol et du village, réalisée 
par l’association Parcé Découverte 

Patrimoine, le couple a ouvert le 
Moulin au public durant une journée, 
permettant à chacun une immersion 
dans un pan de la vie de Pagnol, avec 
une conférence de Thierry Dehayes, 
historien spécialiste de Pagnol. 
Une ouverture qui a suscité un bel 
engouement puisque 300 personnes 
sont venues découvrir le Moulin. 
« Nous avons été ravis de cette jour-
née car nous avons ressenti un vrai 
plaisir de la part des Parcéens », 
conclut Alexandre Lemaire. //

Chloé Chamouton

Vue aérienne du Moulin. Marcel et Jacqueline Pagnol en train de pêcher depuis leur propriété. 

Le soir tombe sur le site enchanteur de Moulin d’Ignières. P
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La renaissance  
d’un joyau flamand
Classé monument historique depuis 1987, le colossal château  
d’Esquelbecq reprend vie depuis 2017 sous la houlette d’un des héritiers  
et d’une association de bénévoles. Visite guidée.

Accessible depuis la place 
pavée d’Esquelbecq, à une 
vingtaine de kilomètres de 

Dunkerque, le château, témoin de la 
renaissance flamande du xviie siècle, 
est complètement encastré au cœur 
du village. Une fois la grille passée, 
sa silhouette fortifiée, renforcée 
de tourelles, apparaît au bout de 
quelques mètres, se dressant de 
l’autre côté du pont levis. 
Mais avant de franchir celui-ci, on 
est accueilli par quelques poules 
en liberté, autour du colombier, un 
des premiers bâtiments rénovés en 
2018, au milieu de cette première 
cour, la bien nommée basse-cour 
d’autrefois. Une fois passé le pont 
levis, on accède à la cour carrée de 
ce château détenu depuis 1946 par 
la famille Morael. 
Depuis six ans, Johan Tamer-Morael, 
s’est lancé dans le sauvetage de « ce 
colosse », comme il l’appelle, château 
habité par sa tante et son oncle 
jusqu’en 1984, année où s’écroule 
la tour, rendant la demeure inha-
bitable. Sa mère, qui en hérite en 
2000 a, depuis, reconstruit la partie 
effondrée. Johan prend la relève en 
2016, avec l’aide de l’Association du 
château d’Esquelbecq, forte d’une 
trentaine de bénévoles, qui se crée 
en 2017 pour faire revivre les lieux. Ils 
n’ont de cesse de mobiliser finances, 
prix et subventions pour restaurer 
le monument et ses dépendances 
afin de redonner vie à ce fleuron 
de l’architecture seigneuriale des 
Flandres, classé monument histo-
rique depuis 1987. 
Entre 2017 et 2020, quatre prix – le 
grand trophée de la Demeure his-
torique, le prix Villandry, le French 

héritage society price , le prix 
Bellemain en partenariat avec les 
vieilles maisons françaises –, ont rap-
porté 295.000 €, abondés à chaque 
fois par la Drac, les fonds propres 
de la famille ou encore des prêts 
participatifs. 
La restauration a commencé par 
les jardins, premiers lieux ouverts 
au public dès 2017, le potager, la 
serre à vigne, le colombier, une par-
tie des toitures, le remplacement 
d’une première série de 17 fenêtres et 
enfin du mobilier. La grande salle a 
retrouvé un plancher permettant des 
expositions et depuis peu quelques 
lunchs de mariage.

GRÂCE AU LOTO DU PATRIMOINE
En franchissant le pont-levis, on passe 
au-dessus des douves, où, depuis un 
an seulement, l’eau est réapparue, 

grâce à un curage. C’est le dernier 
chantier réalisé grâce, en partie, au 
Loto du Patrimoine qui, en 2021, a 
apporté 149.000 euros supplémen-
taires, via un dossier qui a pris trois 
ans. « Nous avons déjà sorti 4.000 m3 
de terre. Il nous en reste 5.000 à 
extraire et notre prochain objectif 
sera de remettre en service le système 
de mécanisme hydraulique pour le 
passage de l’eau », se réjouit Johan 
Tamer, qui espère ensuite créer des 
balades en barque.
Ce gain du Loto entre dans un bud-
get total de 511.000 € qui permet, 
outre le traitement des douves, de 
financer entre autres une deuxième 
série de cinquante fenêtres de l’aile 
ouest, un chantier encore en cours. 
La DRAC y a de nouveau participé, 
mais aussi des mécènes d’entreprise 
et enfin la Région Hauts de France. 

Celle-ci a accordé en 2021 une sub-
vention de 90.000 € répartis sur 
trois ans, au titre de la sauvegarde 
du patrimoine pour les monuments 
historiques privés. 
La première tranche a servi en 2021 
à la restauration des toitures de 
l’aile sud du château. « En 2022 nous 
avons utilisé ces subsides pour les 

La Région subventionne la rénovation  
du patrimoine privé
Entre 2016 et 2022, la Région Hauts-de-France a 
apporté des subventions à 27 édifices pour un 
montant total de 758.000 €. La subvention est de 
30.000 € par an sur un maximum de trois ans et 
à condition que les travaux soient faits dans les 
deux ans. Pour ceux qui ne sont pas classés au 
titre des monuments historiques, sont concernés 
les bâtiments situés dans des communes rurales 
d’un maximum de 3.000 habitants. Ils doivent être 
visibles de l’espace public. 
Pour les monuments classés, le seuil de 
la commune est situé à un maximum de 
90.000 habitants. Ils doivent être ouverts au 
public au moins quarante jours par an, et 

être « emblématiques des particularismes 
patrimoniaux de la région, présenter un 
caractère remarquable ou un véritable intérêt 
architectural ». Entre 2016 et 2022, cette aide 
a permis la rénovation de 174 édifices pour un 
montant total de subvention d’1,756 M€. 
« Le but est d’accompagner les propriétaires 
qui font un travail remarquable souvent sur des 
territoire ruraux », souligne François Decoster, 
vice-président du conseil régional chargé de la 
culture, du patrimoine, des langues régionales et 
des relations internationales. « À Esquelbecq, ils 
ont en outre fait du bâtiment un véritable moteur 
de la vie culturelle du village et même au-delà ». //  

douves, mais aussi pour restaurer 
des menuiseries de l’aile ouest », 
détaille Johan Tamer-Morael. La 
dernière tranche de la subvention 
régionale devrait servir à la res-
tauration de toitures, notamment 
sur les deux dernières tours dont 
la couverture est à refaire. 
Autant de restaurations que les 

visiteurs peuvent découvrir lors 
des journées du patrimoine. Les 
premières ouvertures au public ont 
commencé dans les jardins avec 
une multiplication d’événements 
annuels, de la Fête des plantes à 
la Journée des jardins, et encore 
cette année les journées de l’Art 
topiaire en mai. 

Beaucoup de travaux pour arriver au résultat actuel.

L’imposante silhouette du château d’Esquelbecq, joyau des Flandres.
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Une grande enquête sur le patrimoine… gastronomique
La Région Hauts-de-France a obtenu le label 
Région Européenne de la Gastronomie 2023 et est 
ainsi devenue la première région française à être 
labellisée. En 2023, la gastronomie régionale sera 
mise à l’honneur à travers une foule d’événements 
accessibles à tous, sur l’ensemble du territoire. Mais 
il s’agira surtout, à l’issue de cette année, de révéler 
l’identité culinaire des Hauts-de-France. 
Pour ce faire, la Région a lancé une grande enquête 
auprès des habitants des Hauts-de-France afin 
d’identifier les recettes emblématiques et produits 
identitaires de la région, pour mieux en définir la 
gastronomie. Une enquête pour mieux définir la 
gastronomie des Hauts-de-France… Première étape 
de Hauts-de-France Région Européenne de la 
Gastronomie 2023, l’enquête permettra de révéler 
l’identité culinaire du territoire, de renforcer la 
fierté de ses habitants en prenant conscience de la 
richesse et de la diversité de sa gastronomie. 

Les habitants de la région sont invités à indiquer  
les produits et les plats qui caractérisent les Hauts- 
de-France. Il est également demandé aux habitants 
de mentionner une recette typique des Hauts- 
de-France extraite d’un carnet de recettes familial, 
autrement dit, une recette de « grand-mère ». Cela 
permettra au chef Alexandre Gauthier, parrain de la 
démarche Hauts-de-France Région Européenne de la 
gastronomie 2023, de collecter ces carnets de recettes 
pour un projet intitulé « La Cuisinerie ». À terme, 
l’ambition est d’ouvrir la collecte à d’autres régions 
de France, et de créer dans les Hauts-de-France un 
Conservatoire national des recettes populaires.
Pour vous mettre l’eau à la bouche, voici un extrait 
du questionnaire : Quels sont les deux plats 
emblématiques qui illustrent le mieux l’identité 
culinaire des Hauts-de-France ? À choisir entre  
Le waterzoï, La carbonnade flamande, La ficelle 
picarde, Le potjevleesh, Les endives au gratin,  
La flamiche (au maroilles, aux poireaux), Le welsh,  
La tarte au sucre… Miam !

La fréquentation a doublé 
chaque année, passant de 3.500 visi-
teurs en 2017 (de juin à septembre) 
à 7.000 en 2018 et 14.000 l’année sui-
vante. Elle retombe à 5.000 en 2020 
en raison du Covid. « Mais après le 
premier confinement, dès juin 2020, 
nous avons senti un besoin de retour 
au patrimoine local, les gens étaient 
heureux de découvrir de belles choses 
à portée de chez eux », souligne Gwen, 
trésorière de l’association. 
2021 a marqué le lancement des 
visites guidées, attirant pas moins de 
5.000 personnes et autant en 2022. 
Elles permettent de découvrir l’inté-
rieur de cette demeure seigneuriale 
de 1.200 m2, et une partie de sa ving-
taine de pièces, dont certains salons 
ont gardé leur mobilier d’époque.  
À découvrir, sans tarder. //

Nicole Buyse
La grande foule pour la Journée des Jardins.
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Rien que du Bonheur
Visites, chambres d’hôtes, festivals de musique, expositions... En lisière  
de la forêt de Fontainebleau, à Thomery, le château-atelier de la peintre 
animalière Rosa Bonheur n’en finit pas de se renouveler. Avec succès.

Lorsque le premier confinement 
s’annonce, Katherine Brault 
vient d’ouvrir le château-atelier 

de Rosa Bonheur au public, après 
un an de travaux. C’est dans cet 
ancien domaine seigneurial du 
xve  siècle que la célèbre peintre 
animalière a vécu jusqu’en 1899. 
Un écrin de verdure dans lequel 
elle a créé certaines de ses plus 
belles œuvres. « Visites de l’atelier, 
salon de thé, chambre d’hôte… Le 
démarrage avait été assez rapide, 
avec 12 000 visiteurs en 2019 » se 
souvient-elle.
Le domaine passe les années 2020 
et 2021 sans trop d’encombres : les 
aides de l’Etat permettent de payer 
les quatre salariés déjà en place. 
Les travaux de rénovation de l’ex-
térieur financés grâce au Loto du 
Patrimoine de 2019 reprennent assez 
vite ; le système de visites guidées 
– déjà sur réservation – permettant 

de rouvrir facilement après chaque 
quarantaine. « Il nous a fallu seule-
ment réduire la jauge de visiteurs et 
multiplier le nombre de créneaux » 
poursuit Katherine Brault, qui se 
charge alors elle-même des visites.
Surtout, le covid est l’occasion pour 
le domaine de se renouveler. « Alors 
que les musées rouvraient, nous nous 
demandions, avec l’équipe, comment 
faire revenir les visiteurs. Et si nous 
organisions quelque chose dans 
le parc de 3 hectares ? » raconte 
Katherine Brault, qui accepte à l’été 
2020 d’accueillir des représenta-
tions de Marivaux, par une troupe 
locale, en espaçant soigneusement 
les spectateurs. 
Dans la foulée, sa fille aînée contacte 
des musiciens lyriques dont les tour-
nées à l’étranger sont annulées : la 
moitié accepte, ce qui permet de 
monter « en une dizaine de jours 
seulement  » un festival qu’elles 

dédient à la création féminine et 
au « matrimoine », en hommage 
au féminisme d’avant-garde de la 
peintre Rosa Bonheur.
C’est un tel succès public, que le 
festival est reconduit d’été en été. 
Ses atouts ? une touche intimiste 
(pas plus de 250 spectateurs), éco-
logique (les concerts ont lieu en fin 
d’après-midi, ce qui réduit le besoin 
d’éclairage), ainsi qu’une program-
mation culturelle qui s’élargit pro-
gressivement aux autres musiques : 
jazz, soul, chanson française… afin 
de toucher un nouvel auditoire. 
Si le festival n’est pas très rentable, 
l’engouement fait parler du châ-
teau de Rosa Bonheur, une noto-
riété dont s’empare Katherine Brault 
pour convaincre le musée d’Orsay 
de célébrer en 2022 le bicentenaire 
de la naissance de la peintre en 
organisant un grand événement.

Le Fonds régional Tourisme
Le Fonds régional pour le tourisme voté par la 
Région Île-de-France accompagne les collectivités 
et les professionnels dans leurs projets : 
• �Création et développement d’une offre 

touristique proposant de nouvelles offres  
et améliorant la qualité de l’accueil et  
du parcours visiteurs ;

• �Digitalisation de l’offre touristique afin 
d’accélérer la transformation numérique  
et durable du secteur ;

• �Renforcement de la sécurité des sites et parcours 
touristiques ;

• �Soutien à la promotion et la communication pour 
renforcer l’attractivité de Paris IDF. //

À retrouver sur : https://pro.visitparisregion.com/conseil-et-accompagnement/aides-et-financements/
aides-financieres-et-subventions/fonds-regional-pour-le-tourisme

EN EXPLORANT  
LES RECOINS DU GRENIER…
Il y a de quoi : la propriétaire a mis à 
profit les confinements pour explorer 
les recoins du grenier, auquel per-
sonne, parmi les descendants de la 
peintre, ne s’était intéressé. Et parmi 
les 70.000 archives, documents et 
objets qu’elle commence à réper-
torier se niche un véritable trésor : 
la première esquisse de la toile la 
plus célèbre de Rosa Bonheur, « Le 
marché aux chevaux », peinte en 
1853 et exposée aujourd’hui au MET 
de New-York !
Katherine Brault surfe sur ce bicen-
tenaire pour organiser la même 

Un thé servi dans les jardins du château. En médaillon, Katherine Brault.

L’atelier de Rosa Bonheur, un ravissement pour les yeux…
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année deux expositions tempo-
raires à Thomery : « Le musée des 
œuvres disparues », qui s’appuie 
sur les photographies sur plaques 
de verres retrouvées dans le grenier, 
ainsi qu’une exposition sur la vie et 
les passions de la peintre, « Rosa 
Bonheur intime ». Encore un succès.
Pour chacune, elle reçoit l’ap-
pui financier du Département 
de Seine-et-Marne, mais l’aide la 
plus conséquente provient de la 
Région Île-de-France, qui investit 
600.000 euros dans l’aménagement 
des combles en matériaux naturels, 
afin de conserver les archives dans 
de meilleures conditions et accueillir 

des chercheurs en résidence. 
Aujourd’hui, avec 60.000 visiteurs 
annuels, dont beaucoup d’Amé-
ricains, les chiffres sont flatteurs  : 
« Les réservations de visites guidées 
ont doublé, et toutes les chambres 
d’hôtes sont occupées » s’enthou-
siasme Katherine Brault, qui emploie 
aujourd’hui 15 personnes. 
Sauvegarder les arbres remar-
quables du parc avec l’ONF, pour-
suivre la protection du patrimoine 
architectural, créer un centre de 
recherche, restaurer les œuvres 
inédites… La passionnée fourmille 
encore de projets. // 

Agnès Morel
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Et si l’on s’achetait  
une abbaye…

Tout a commencé par un coup 
de cœur. En mai 2019, Marie-
Christine Domange-Lefebvre 

et Alain de Saint-Léger, résidant à 
Paris, passent un week-end prolongé 
dans leur maison familiale, au cœur 
de la Vienne. En balade sur les routes 
du Haut-Poitou, ils passent par 
hasard devant l’entrée de l’abbaye 
de La Réau, à Saint-Martin-l’Ars. 
Tous deux férus de patrimoine, ils 

s’engagent sur un petit chemin pour 
commencer la visite. 
« Plus nous avancions, plus nous 
étions sous le charme du lieu  », 
se souvient Marie-Christine. « En 
recherchant les horaires d’ouverture, 
surprise ! Je découvre que l’abbaye 
est à vendre », poursuit-elle, encore 
dans l’émotion de cette découverte. 
« La semaine suivante, nous étions 
les nouveaux propriétaires ! »

Gérant d’un groupe immobilier et 
propriétaire dans un village voisin, 
Alain de Saint-Léger a des attaches 
dans le Haut-Poitou depuis plu-
sieurs générations. Marie-Christine 
Domange-Lefebvre, de son côté, 
a travaillé plusieurs années à La 
Demeure Historique, association 
nationale de défense du patrimoine, 
qui regroupe des propriétaires de 
monuments historiques privés. 

Tourisme de patrimoine : le soutien régional
Pour aider les particuliers ou associations dans 
leurs projets de rénovation de sites patrimoniaux, 
la Région Nouvelle-Aquitaine propose deux 
dispositifs en investissement. Ils soutiennent d’une 
part la restauration du patrimoine public protégé 
au titre des Monuments historiques, et d’autre 
part les opérations globales de valorisation de 
sites patrimoniaux (restauration, aménagement, 

scénographie, muséographie, accessibilité).
Requalification d’immeubles à vocation 
patrimoniale pour une activité d’hébergement, 
modernisation ou création de sites de 
visites touristiques, modernisation d’hôtels 
indépendants : la Région accompagne ces projets 
par un soutien financier de 100.000 € maximum, 
suivant la nature du projet. //

Petite histoire  
d’une grande abbaye…
Joyau architectural situé aux confins du Poitou, sur le chemin de 
Compostelle, l’abbaye royale de La Réau a été fondée en 1183. 
Entre le xiie et le xvie siècle, son influence s’étend jusqu’en Bretagne. 
Brûlée par les troupes anglaises pendant la Guerre de Cent Ans, 
l’abbaye est vendue comme bien national à la Révolution, puis 
transformée en demeure privée au début du xixème siècle. Quatre 
familles de propriétaires se succèdent ensuite jusqu’à l’arrivée des 
propriétaires actuels. //

Férus d’histoire, Marie-Christine et Alain ont investi en 2019 dans un bien 
pas comme les autres : l’abbaye royale de La Réau, un joyau architectural 
du xiième siècle situé dans le Haut-Poitou.

Suffisant pour expliquer cet achat 
ambitieux ? « Il y a un côté affectif 
fort dans cette décision “coup de 
cœur”, mais également une intui-
tion et un souci de transmission, 
qui s’apparente à un devoir moral : 
rendre hommage à nos ancêtres 
en rénovant un site historique, cela 
s’apparente pour nous à un véritable 
testament spirituel ».
S’appuyant sur la holding immobi-
lière d’Alain de Saint-Léger, le couple 
entend développer des activités 
touristiques et culturelles au sein 
de l’abbaye. Si le lieu est ouvert au 
public depuis 1994 – date à laquelle 
il a été classé monument histo-
rique –, tout est à refaire. « Lorsque 
nous sommes arrivés, il n’y avait 
sur le site ni eau, ni électricité et la 
plupart des bâtiments étaient en 
mauvais état ».

UN VÉRITABLE SACERDOCE
Coup de chance, l’abbaye a été lau-
réate de la Mission Bern en 2018, 
par le biais du Loto du Patrimoine. 
« La subvention nous a permis de 
commencer les travaux de la grange 
dîmière ». Depuis le rachat, la toiture 
des bâtiments conventuels a été 
ainsi restaurée, de même que la 
grange, après des fouilles archéolo-
giques en 2020. Les projets à venir : 
la restauration de la toiture de la nef 
de l’église abbatiale et des vitraux 
de la chapelle. Le logis du prieur 
doit également être prochainement 
rénové pour accueillir les pèlerins 
de Compostelle.
Entre les demandes de subventions 
pour les travaux, le travail partena-
rial à ne pas négliger avec les offices 
de tourisme et les collectivités, et le 
développement touristique, la tâche 
est ardue. Et même si elle est entou-
rée d’une directrice commerciale et 
d’une autre salariée sur place, pour 
Marie-Christine, rénover l’abbaye est 
un véritable sacerdoce. « Sauver ce 
site de 5.000 m2 ne fait que coûter ! 
Et cela suppose de s’engager à plein 
temps ». Un véritable sacerdoce, 
mais le résultat en vaut la peine. //

Amélie Kolk

La salle capitulaire. Marie-Christine Domange-Lefebvre et Alain de Saint-Léger 
ont entrepris de restaurer l’abbaye. 

Découverte des abeilles sauvages de l’abbaye, atelier d’initiation à la calligraphie et l’enluminure, chasse au trésor, 
monument Game « Sauver La Réau », exposition temporaire : l’abbaye a rouvert ses portes au printemps. Tarif : 5,50€. 
Gratuit pour les moins de 12 ans. Plus d’infos : www.abbayeroyaledelareau.fr
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Le géant et les passionnés
Le plus vieux et le plus grand château fort d’Alsace renaît de ses cendres. 
Édifié au xiie siècle, le Guirbaden est désormais l’objet des attentions  
d’un groupe de bénévoles qui ont décidé de lui redonner vie.

«
 Je me promenais, comme 

tout le monde. L’endroit était 
totalement envahi par la 

végétation, on ne voyait pas bien les 
ruines. Quand nous sommes revenus, 
un an plus tard, c’était pire. C’est là 
que je me suis dit qu’on ne pouvait 
pas laisser cet endroit se perdre et 
disparaître ainsi. » 
Quand elle parle de sa découverte 
du château du Guirbaden en sep-
tembre 2008, à 40 km à l’ouest de 
Strasbourg, on dirait presque que 
Françoise Sieffert évoque une ren-
contre amoureuse. « Je me souviens 
très bien de l’endroit où je l’ai dit, 
c’était devant les lices (palissade 
qui entoure les fortifications, ndlr), 
dans le jardin médiéval. J’étais avec 
mon compagnon. Et je lui ai dit : “Je 
veux monter une association pour 
rénover ce château“ ». 
L’infirmière, alors âgée de 40 ans 
se lance dans l’aventure de sa vie, 
au côté de son compagnon qui est 
dans la restauration. «  On aime 
dire que je soigne les pierres, et 
qu’il les restaure », raconte-t-elle 
en souriant. Le couple contacte la 
Société pour la Conservation des 
Monuments Historiques d’Alsace, 
et se retrouve rapidement aiguillé 

par le Département du Bas-Rhin 
à l’époque, devenu depuis la 
Collectivité européenne d’Alsace. 
En 2015, i ls créent l ’associa-
tion «  Sauver le Guirbaden  », et 
apprennent, petit à petit, la rénova-
tion et l’entretien d’un château-fort 
du xiie siècle. Enfin, de ce qu’il en 
reste… Car sur le site, plus aucun 
toit, ni pièce, mais juste des murs de 
pierres ici et là. Et ce qui semble être 

un donjon. Mais Françoise Sieffert 
reste transportée par les lieux, même 
si la végétation est très présente. 
Alors comment faire revivre un tel 
site ? L’infirmière prévient d’abord : 
« On ne reconstruit rien, on rénove. 
Ce n’est pas pareil  ! Tout est très 
contrôlé ». La Direction régionale 
des affaires culturelles (DRAC) et 
le Service régional de l’archéologie 
chapeautent d’ailleurs l’associa-
tion, et donnent les autorisations 
nécessaires.
« La première des choses à faire, 
c’est de dessiner le mur que l’on 
veut rénover, explique Françoise 
Sieffert. Après, il faut interpréter le 
mur : les rangées de pierres sont-elles 
régulières ? Y a-t-il des bosses, des 
trous ? A-t-il été fait en plusieurs fois ? 
Et une fois que l’on a répondu à ces 
questions, on a le droit de toucher au 
mur. » L’infirmière ajoute : « Si un mur 
a besoin d’être démonté, chaque 
pierre doit être numérotée pour 
qu’elle retrouve sa place exacte ». Et 
conclut : « C’est finalement quelque 

Région : rénover l’ancien  
en respectant l’environnement
La Région Grand Est propose différentes aides, notamment celle qui 
est destinée à accompagner des projets d’extension, de création ou 
de rénovation d’équipements destinés à l’hébergement de groupe. 
Elle peut aller jusqu’à 500.000 €. 
En contrepartie de cette aide, le demandeur doit s’engager dans un 
projet respectueux de l’environnement, notamment en obtenant une 
labellisation environnementale après les travaux, adhérer à un réseau 
de tourisme associatif, social et solidaire, et implanter au moins une 
borne de recharge pour véhicules hybrides ou électriques. //

chose de très professionnel, alors 
que nous sommes simplement des 
amateurs ! »

« QUAND JE SUIS SUR PLACE,  
JE SUIS DANS UN AUTRE MONDE »
Alors pourquoi cette passion sans 
faille, qui a même transformé la vie 
de ce couple, au point de les faire 
déménager dans les environs de ce 
château, et d’y « travailler » (béné-
volement) deux jours par semaine 
depuis près de 10 ans ? « J’ai toujours 
eu la passion des châteaux-forts, 
confie l’infirmière âgée aujourd’hui 
de 55 ans. J’y allais avec les scouts 
ou avec mes parents quand j’étais 
petite. Et quand je suis sur place, 
encore aujourd’hui, il n’y a plus rien 
d’autre. Je suis dans un autre monde. 
Je rêve des chevaliers qui habitaient 
là, je vois une fenêtre et j’imagine 
une femme avec une belle robe qui 
attend… Ces lieux sont magiques ! » 
La quinquagénaire raconte égale-
ment son plaisir à faire découvrir ce 
passé et cette histoire aux visiteurs, 
qui sont de plus en plus nombreux. 
L’année du Covid-19 a semble-t-il 
été cruciale, avec des promeneurs 
qui ont découvert le lieu, au gré de 

Travail sur les joints d’un mur extérieur… mais travail dans la bonne humeur !  
La présidente de l’association Françoise Sieffert.

leur sortie quotidienne. « Les gens 
qui avaient l’habitude de partir loin, 
ont découvert ce qui existait tout 
près de chez eux. » 
Aujourd’hui, les 38 bénévoles et les 
165 membres de l’association par-
ticipent deux fois par semaine aux 
chantiers de rénovation, ou orga-
nisent des visites guidées lors d’évé-
nements. « J’aime penser que nous 
sommes des passeurs d’histoire, pour 
nos enfants, et nos petits-enfants. » 

Grâce à la CeA qui subventionne 
chaque année la petite association 
de passionnés, et grâce à l’enthou-
siasme de ces bénévoles (« âgés 
de 18 à 73 ans  ! »), le plus grand 
château-fort d’Alsace résiste ainsi 
aux éléments et au temps qui passe. 
Pour que ces vieilles pierres conti-
nuent de transmettre leur histoire, 
et que le passé ne s’oublie pas. // 

Charlotte Loiseau

Le donjon et ce qui reste de la citadelle.

Les journées européennes du Patrimoine permettent de revêtir des costumes 
d’époque au pied du château.
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Au rendez-vous des bons anis
À une heure de Dijon, la cité médiévale de Flavigny-sur-Ozerain  
vit principalement du tourisme. Une attractivité due aussi à la présence  
de l’unique fabrique des célèbres anis de Flavigny.

Dès l’entrée par la porte Sainte-
Barbe, un doux parfum 
plonge le visiteur dans des 

souvenirs enfantins, où de célèbres 
perles blanches et fraîches d’à peine 
un gramme ont parfois rythmé les 
cours élémentaires en guise de bons 
points, dans ses étuis allongés en 
carton ou dans ses boîtes ovales. 
À dix minutes d’Alise-Sainte-Reine 
– principalement connue pour avoir 
été le siège de la bataille d’Alésia – 
et à tout juste une heure de Dijon, 
Flavigny-sur-Ozerain (Côte-d’Or), 
du haut de son éperon rocheux, est 
bien l’unique lieu de fabrication des 
anis de Flavigny. « Si les anis sont 
fabriqués depuis plus de 400 ans 
à Flavigny, notre famille a repris 

l’affaire dans les années 1920  », 
raconte Catherine Troubat. 
Depuis 1990, elle est la troisième 
génération à la tête de l’entre-
prise du patrimoine vivant, entrée 
dans la famille en 1923 lorsque son 
grand-père Jean Troubat acquiert 
la fabrique avant de la transmettre 
à son fils, Nicolas Troubat, en 1965. 
Toujours installée au cœur d’une 
abbaye bénédictine fondée au 
viiie  siècle, la fabrique emploie 
aujourd’hui 30 collaborateurs, alors 
que la cité médiévale ne compte 
pas plus de 300 habitants. 
Avec pour objectif de perpétuer la 
tradition, en poursuivant la produc-
tion de cette recette inventée en 1591 
par les moines, au cœur de l’Auxois. 

Connu et exporté dans le monde 
entier, de la Chine aux États-Unis, 
en passant par le Japon et la Corée 
ou encore l’Europe, ce bonbon pro-
duit à quelques 220 millions d’unités 
chaque année participe aujourd’hui 
au rayonnement de Flavigny-sur-
Ozerain et à son développement 
touristique.

PORTE D’ENTRÉE  
D’UN PATRIMOINE DU VIIIe SIÈCLE
Au-delà même de l’attractivité et 
de l’emploi, les Anis de Flavigny 
participent aussi à l’entretien du 
patrimoine en perpétuant ce savoir-
faire au cœur de l’ancienne abbaye 
Saint-Pierre de Flavigny. Les touristes 
de passage à Flavigny-sur-Ozerain 

La Région soutien les projets patrimoniaux  
à visée touristique
Parce que le patrimoine régional est un outil de 
connaissance, de développement et de vitalité 
des territoires, le soutien de la Région Bourgogne-
Franche-Comté aux projets de territoire autour 
du patrimoine passe par un « soutien aux travaux 
d’investissement et de maîtrise d’œuvre destinés  
à la restauration et à la valorisation du 
patrimoine régional protégé ou non ». 

Ainsi les porteurs de projets de rénovation dont 
les travaux d’investissement dépasseraient les 
50.000 € peuvent se voir subventionner jusqu’à 
20 % de leur coût et ce, jusqu’à 50.000 € selon 
la nature du patrimoine. Objectif ? Soutenir des 
projets patrimoniaux participant au renforcement 
de l’attractivité culturelle, touristique et  
à l’amélioration du cadre de vie des territoires. //

pourront ainsi remonter l’histoire de 
ces célèbres dragées qu’Henri  IV 
offrait déjà à ses hôtes et dont 
Louis XIV aurait toujours eu une 
boîte dans sa poche. 
La fabrique a notamment ouvert 
un musée et permet aux visiteurs 
d’arpenter les salles voûtées des 
anciens ateliers en activité depuis 
la Révolution française et jusqu’en 
2019. Ils y trouveront un labora-
toire des arômes et une boutique. 
Enfin, accompagné d’un guide, 
les visiteurs pourront découvrir la 
fabrique actuelle. « Nous travaillons 
actuellement à restaurer la crypte 
carolingienne, vestige de l’ancienne 
église abbatiale, pour permettre 
aux touristes de mieux comprendre 
l’histoire de l’abbaye et de Flavigny », 
complète Catherine Troubat. 

Classée au titre des Monuments 
historiques depuis 1906, la crypte 
Sainte-Reine accueillerait encore 
les vestiges de Sainte Reine, dont 
le corps aurait été transféré d’Alise-
Sainte-Reine à Flavigny en 866.

LA FABRIQUE, PORTE ÉTENDARD 
D’UNE CITÉ MÉDIÉVALE
À quelques rues seulement de l’ab-
baye Saint-Joseph de Clairval, la 
Fabrique des Anis de Flavigny a 
permis à la commune d’obtenir le 
label « Site remarquable du goût ». 
Mais si les Anis de Flavigny sont 
aujourd’hui mondialement connus, 
Flavigny-sur-Ozerain ne se résume 
pas qu’à ce savoir-faire ancestral. 
« Flavigny est un lieu intemporel, 
avec le caractère exceptionnel de 
son architecture, de son histoire 

civile et religieuse », confie son maire, 
Dominique Bondivena, qui ne cache 
pas son désir de « maintenir une agri-
culture raisonnée, conserver le savoir-
faire de nos artisans » et « encourager 
l’installation de nouveaux arrivants 
et de nouvelles entreprises respec-
tueuses de notre environnement ». 
De nombreux entreprises et com-
merces ont déjà choisi Flavigny-
sur-Ozerain où sont produits vins 
et bières et même élevés des 
escargots. Une fois passée une des 
quatre portes fortifiées, les visiteurs 
pourront aussi s’arrêter à la Maison 
George, à la Ferme auberge La 
Grange, au restaurant de l’Abbaye 
ou encore à la brasserie de Flavigny, 
tout en logeant dans un des nom-
breux hébergements touristiques. //

Antonin Tabard

Plongée dans le monde 
médiéval avec la crypte 
des Anis de Flavigny.

Catherine Troubat au volant de sa camionnette, elle aussi d’époque ! Jean-Paul fait découvrir les secrets de la fabrication d’anis.

P
h

o
to

 R
o

m
a

in
 J

e
a

u
n

e
a

u

P
h

o
to

 M
ic

h
e

l J
o

ly
 e

t 
p

h
o

to
 D

R
.



92 RÉGIONS MAGAZINE / NO167 / JUIN 2023 JUIN 2023 / NO167 / RÉGIONS MAGAZINE 93

CENTRE-VAL DE LOIRE / DOSSIER TOURISME DE PATRIMOINEDOSSIER TOURISME DE PATRIMOINE / CENTRE-VAL DE LOIRE

Un écrin pour les étoiles
Transformer le bâtiment du xviie siècle Gaston d’Orléans,  
face au château de Blois, en un hôtel-restaurant de luxe  
baptisé Fleur de Loire : un pari risqué mais gagné. Récit.

Le hasard fait parfois bien les 
choses. Quand Yvan Saumet 
propose en 2018 au chef deux 

fois étoilé de La Maison d’à Côté à 
Montlivault, entre Blois et Chambord 
dans le Loir-et-Cher, d’ouvrir un hôtel 
restaurant gastronomique dans le 
bâtiment Gaston d’Orléans à Blois, 
Christophe Hay saisit l’opportunité. 
« Ce déménagement avait pour 
moi deux finalités , explique le 
Loiréchérien qui a fait ses classes 
au lycée hôtelier de Blois et débuté 
chez Bocuse. Si La Maison d’à Côté 
fonctionnait très bien, il était temps 
d’une part d’évoluer pour progresser 
et renouveler ma cuisine. D’autre 
part, je souhaitais investir un lieu 
chargé d’histoire, en adéquation 
avec notre philosophie culinaire 
soucieuse d’offrir des mets direc-
tement issus du territoire ». 
Christophe Hay s’associe donc avec 
Yvan Saumet, expert-comptable 
et ancien président de la CCI du 
Loir-et-Cher, qui a acquis l’année 
précédente l’édifice datant du 
xviie siècle offert aux Blésois par 
Gaston d’Orléans, fils d’Henri IV et 
frère de Louis XIII.

Ancien hospice transformé dans les 
années 70 en maison de retraite de 
l’hôpital de Blois, idéalement situé 
face à la Loire sur le quai Villebois-
Mareuil dans le quartier de Vienne, 
le bâtiment d’une surface d’environ 
5.000 m2 a connu plusieurs rénova-
tions au fil du temps. Y compris la 

transformation de son imposante 
façade au xixe siècle. Il restait toute-
fois dans un état assez médiocre et 
nécessitait d’importants travaux pour 
en faire un hôtel-restaurant 5 étoiles, 
bien nommé Fleur de Loire, le fleuve 
qu’il domine en surplomb. 
Entre l’acquisition du lieu, et la 

Patrimoine bâti : la Région  
à la rescousse des propriétaires

restauration qui s’est élevée à 13 M€, 
Yvan Saumet a investi 15 M€ au 
total. Le chantier titanesque a duré 
18 mois au total, en incluant l’amé-
nagement intérieur, à la charge de 
Christophe Hays.

44 CHAMBRES,  
DEUX RESTAURANTS
Le chef, qui conserve son autre res-
taurant, La Table d’à Côté à Ardon 
dans le Loiret, a dû également cas-
ser sa tirelire. À la clé un investis-
sement supplémentaire de 9 M€ 
pour concevoir de toutes pièces 
d’une part un établissement hôte-
lier de luxe, ouvert au public en juin 
2022. Fleur de Loire est ainsi doté de 
44 chambres dont 11 suites. 

La bâtisse comporte d’autre part 
deux restaurants. Baptisé Christophe 
Hay, le premier est gastronomique 
et doté de deux étoiles comme 
La Maison d’à Côté. Amour blanc, 
plus abordable, propose quant 
à lui 50 couverts dans un espace 
moderne, mélange de pierre et 
de verre. Une façon de sublimer le 
monument historique qui a été vali-
dée par l’architecte des bâtiments 
de France (ABF).
« Nous avons voulu également situer 
le bâtiment dans son époque en 
y ajoutant une touche de design, 
explique Christophe Hay. Il s’agit 
ainsi d’un axe très prometteur pour 
la sauvegarde du patrimoine, à 
laquelle je suis fier de contribuer ». 

La sauvegarde du patrimoine historique, 
omniprésent en Centre-Val de Loire, fait l’objet 
d’une attention particulière de la part de 
l’exécutif régional. Elle se concrétise au travers 
de trois dispositifs principaux, qui viennent en 
complément des aides de l’Etat réservées aux 
grands sites (châteaux, cathédrales, etc.). 
En premier lieu, le Fonds régional pour le 
patrimoine culturel de proximité (FRPCP) prévoit 
la prise en charge de 25 % maximum des travaux, 

sous réserve d’une ouverture au public 120 jours 
par an. Il se conjugue en second lieu avec le Fonds 
en faveur du patrimoine bâti privé. 
L’aide culturelle régionales aux parcs et jardins 
patrimoniaux (ACRPJP) prévoit enfin un coup de 
pouce significatif en faveur des propriétaires de 
jardins remarquables où désireux d’en créer de 
nouveaux. Considéré comme le Jardin de la France, 
y compris à l’international, le Centre-Val de Loire 
tient à cette réputation amplement méritée. //

Le jardin de 3.500 m2, qui intègre le 
potager du chef, vient enfin com-
pléter le cadre exceptionnel de 
Fleur de Loire. 

De leur côté, les différentes collec-
tivités concernées, Agglopolys, la 
Communauté d’agglomération de 
Blois, le Département et la Région 
Centre-Val de Loire, ont participé au 
financement du projet à hauteur de 
5 % environ. Outre la rénovation du 
bâtiment du xviie siècle et le coup 
de pouce donné au tourisme en Val 
de Loire, Fleur de Loire a en effet 
une autre vertu non négligeable  : 
il emploie quelque 112 salariés. //

Guillaume Fischer

De l’édifice Gaston d’Orléans, seuls les murs et la façade  
ont été conservés pour accueillir le nouvel écrin Fleur de Loire.

La nouvelle destination commerciale des monuments historiques, à l’instar du 
bâtiment Gaston d’Orléans à Blois, constitue un levier prometteur pour financer 
leur rénovation. Ci-dessus, Christophe Hay, chef doublement étoilé, souhaitait se 
renouveler en changeant de lieu.
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La vie malgré la mérule

Dans le nord Cotentin, le château de Carneville renaît  
de ses cendres, grâce à la volonté de son propriétaire  
et d’une solide équipe. Et malgré un champignon teigneux.

Si ce n’est pas le projet de toute 
une vie, c’est bien imité. Il y 
a dix ans, Guillaume Garbe 

n’avait peut-être pas pris la mesure 
de l’engagement lorsqu’il décide 
d’acquérir avec son père ce château 
du xviiie agrémenté d’une trentaine 
d’hectares de terre  : Carneville, 
tout au nord du Cotentin, à cinq 
kilomètres de la mer et une quin-
zaine de kilomètres de Cherbourg. 
Ils l’envisagent alors comme une 
succursale de leur galerie d’art 
parisienne, pour y venir de temps 
à autre, y exposer des œuvres et 
amener des clients fortunés. 
Le décès brutal de son père au 

moment de l’achat et la découverte 
d’une mérule (NDLR : champignon 
qui dévore le bois) dans les murs au 
fil des restaurations de la propriété 
classée, contrarient les plans de 
Guillaume Garbe et le mènent vers 
d’autres aventures. « Nous venions 
de terminer les travaux de pein-
ture d’une chambre classée, lorsque 
son plafond s’est désintégré sur nos 
têtes » explique le propriétaire. « Très 
vite, le diagnostic mettait en évi-
dence la présence de la mérule, 
sur une surface totale de 1.000 m2. » 
Un chantier pharaonique, hors de 
portée financière pour son pro-
priétaire. Ce qui va le sauver : être 

lauréat de la première édition du 
Loto du Patrimoine en 2018, porté 
par Stéphane Bern.

SAUVÉ PAR LE LOTO  
DU PATRIMOINE 
« C’est arrivé à point nommé et cela 
a été le déclencheur de beaucoup 
de choses », poursuit-il. « En plus 
de la dotation venant du Loto, 
490.000 €, la visibilité médiatique 
m’a été un grand soutien. J’ai pu 
rallier d’autres mécènes. La DRAC de 
Normandie m’a accompagné pour 
151.000 €, 50.000 € proviennent de 
diverses fondations et 17.000 € du 
Département de la Manche. » Le 

Un inventaire  
du patrimoine cultuel
La Région accompagne le sauvetage et la préservation de son 
patrimoine remarquable protégé. En Normandie, 2.988 édifices  
sont inscrits ou classés au titre des monuments historiques.  
La Région consacre 3 M€ par an à ces projets d’investissement,  
au titre d’un plan de préservation du patrimoine culturel normand. 
Édouard de Lamaze, qui a été nommé délégué du patrimoine  
en 2021 par le président du conseil régional Hervé Morin,  
a pour mission de réaliser un inventaire du patrimoine culturel, 
principalement des monuments non-protégés. La Région entend 
« prendre ses responsabilités vis-à-vis de ces monuments ».  
Un dispositif se met en place pour accompagner les travaux.  
La Normandie compte 5.497 édifices religieux. // 

jeune homme parvient à séduire des 
fondations privées, des donateurs 
divers, jusqu’à la ville d’Atlanta, via 
la French Heritage Society. 
Avec beaucoup de pugnacité, aidé 
de sa sœur et de l’Association des 
amis du château de Carneville, créée 
en 2014 et qui compte 200 adhérents 
dont une quinzaine de bénévoles 
très actifs, le néo-chatelain arrive 
à surmonter l’épreuve. « Les char-
pentes ont été refaites, le toit de 
lauzes en pierres bleues reposé, les 
maçonneries et les corps d’enduit à 
la chaux sont terminés et le cham-
pignon a été éradiqué. » 
La médiatisation liée au Loto du 
Patrimoine apporte  un coup de 
fouet aux visites du parc du châ-
teau, qui sont ouvertes d’avril à 
septembre. « En 2017 j’accueillais 
6.000 personnes ; en 2018, 32.800 visi-
teurs se sont succédé à Carneville. 
Depuis nous organisons différents 
événements, des journées yoga, des 
séminaires, des marchés-concerts 
tous les week-ends, des expositions, 
des spectacles. Nous louons l’endroit 
pour des réceptions privées, des 
mariages et nous mettons en loca-
tion un gite et bientôt un second. » 
La vie à Carneville ne s’arrête pas 
à l’automne : tout au long de l’an-
née, dans l’enceinte du château, 
neuf « projets de vie » s’enchaînent. 
« Avec Clothilde et Pierre, les boulan-
gers mais aussi Cha, Ludo et Simon, 
les maraîchers ou encore Paul et 
Chantal, les apiculteurs entomolo-
gistes. Il y a aussi Hugo et son aca-
démie de pêche. En 1923, le château 
faisait vivre 75 personnes, alors c’était 
inconcevable de ne pas le partager. »

UNE CHARTE  
DE BONNE CONDUITE
La seule contrainte pour tous ceux 
qui veulent venir aider, travailler ou 
adhérer au projet du château de 
Carneville, est d’adopter le projet 
scientifique et culturel de Carneville, 
reposant sur trois exigences « qui 
constituent les piliers d’une préser-
vation historique moderne » assure 
Guillaume Garbe. 
« Sans rigueur, impossible de mener 

un projet cohérent. Ils doivent s’enga-
ger à préserver le patrimoine mais 
aussi l’environnement, ce qui passe 
par l’entretien et la conservation de 
la diversité des paysages. Un châ-
teau de campagne est indissociable 
de son domaine foncier. 
La troisième exigence est le lien 
social, le levier grâce auquel 
Carneville peut contribuer à l’avenir 

de notre société contemporaine, 
en intégrant à la vie du domaine 
tous types de publics, sans distinc-
tion aucune, et en développant une 
pédagogie fondée sur la transmis-
sion de savoir. » 
Guillaume Garbe continue de four-
miller d’idées pour sa demeure, et 
pourquoi pas… y habiter un jour. // 

Ingrid Godard

Le château de Carneville  
et son dynamique propriétaire  
Guillaume Garbe.

Ressuscité, le château attire désormais  
de grandes foules festives.
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Les couleurs du temps
Au cœur de Fort-de-France, un bâtiment vieux d’un siècle et abandonné  
est devenu le PATIO19, un tiers-lieu qui redonne vie à tout un quartier coloré. 
Moderne, mais façon créole.

C’
est un lieu à part. Presque 
hors du temps. Entre passé 
et modernité. Tradition 

et innovation. Rue Garnier Pagès, 
récemment colorée et piéton-
nisée dans le cadre du projet 
« Van dan Vil », a été le premier 
marqueur d’un changement notable 
au cœur de Fort-de-France.
Dans ce bâtiment vieux d’un siècle, 
abandonné depuis deux ans, les 
professionnels ont vu une belle 
opportunité, là où d’autres auraient 
vu un local délabré à l’instar de 
nombreux autres dans la capitale 
martiniquaise. David Fontcuberta est 
l’un des architectes de l’association 
Abité à l’origine du projet
« Tout est parti d’une ambition privée, 
avec nos capacités financières, mais 
dans un intérêt collectif », raconte-
t-il, à propos de ce lieu qui « avait 
déjà une âme ». Sa collaboratrice, 
Laurianne Jacques, architecte DE, 
considère qu’il représente « l’archi-
tecture typique de Fort-de-France. 
À l’origine, il y avait beaucoup de 
maisons en bois, mais il y a eu beau-
coup d’incendies et de catastrophes. 
Au fil du temps, on a ajouté la pierre 
et la structure métallique ». Ici, tout 
y est, « pierre et bois s’entremêlent 
et travaillent ensemble ». 
En plein confinement, les équipes 
d’Abité ont ainsi travaillé à « redon-
ner une seconde vie » à ce bâtiment 
en le remettant en état. Pour cela, 
elles ont utilisé les techniques bio-
climatiques favorisant la ventilation, 
l’éclairage naturel, les espaces aérés 
qui donnent vers l’extérieur. « On l’a 
surtout dépouillé de tous les maté-
riaux qui n’étaient pas forcément 
nécessaires, comme des cloisons. Ça 
lui a permis de respirer en retrouvant 
son aspect initial », décrit David.
Richesse cachée du bâtiment, 

symptomatique des 
constructions d’époque, 
le patio, cour intérieure 
à ciel ouvert, donne 
aujourd’hui tout son 
éclat au lieu. «  C’est 
un espace longtemps 
oublié mais qui était 
nécessaire au dévelop-
pement des maisons 
de ville. On y faisait la cuisine, on y 
cultivait un jardin créole », indique 
Laurianne.
Plus de deux ans après son ouver-
ture, le PATIO19 est aujourd’hui 
devenu un véritable tiers-lieu sur 
trois étages, à la fois café, lieu de 
coworking, espace culturel, associa-
tif ou de bureaux. Une vraie carte de 
visite, aussi, pour les jeunes archi-
tectes, de plus en plus sollicités pour 
ce type de projet dans le centre-ville.

À deux pas de là, ils viennent d’ail-
leurs de rénover une maisonnette 
en bois, KayMeet, qui abrite désor-
mais un « espace créatif, culturel et 
gourmand ». Tout autour du PATIO19, 
c’est toute la rue qui s’anime depuis 
ces dernières années. 

LA DEUXIÈME RUE  
LA PLUS VISITÉE  
APRÈS LE FRONT DE MER
Le projet « Van dan Vil », soutenu par 
Action Logement pour valoriser les 

Redynamiser les centres-bourgs 
par la culture
L’an passé, la Collectivité Territoriale de Martinique a voté  
son plan de relance 2022-2024. L’effort financier, pour la CTM, est 
évalué entre 400 et 500 M€, mais, au total, ce sont entre 900 M€ et 
1 milliard d’euros qui pourraient être injectés au cœur de l’économie 
martiniquaise. Parmi les 7 piliers ciblés, la culture et l’investissement 
occupent des places à part entière. La Collectivité a notamment mis 
l’accent sur la réhabilitation des centres culturels en partenariat 
avec les communes mais aussi la redynamisation des bourgs et 
centres-villes, par des programmes de rénovation urbaine. //

toits-terrasses et cours intérieures 
des immeubles foyalais, initié là 
encore par l’association Abité, a 
véritablement donné le la d’une 
nouvelle dynamique. En guise d’apo-
théose, toute la rue a été repeinte 
et marquée au sol par des artistes. 
Autour, les commerces s’activent. 
« C’est la deuxième rue la plus visi-
tée après le front de mer. Les gens y 
viennent parce qu’ils se sentent bien, 
en sécurité et qu’il y a du monde », 
constate David.
Les photos du travail sublime réa-
lisé commencent à faire le tour du 
monde. « Quand on cherche main-
tenant sur Instagram, elles arrivent 
dans les premières  », se réjouit 
Laurianne. Le Comité du Tourisme 
s’y intéresse, en fait l’écho. La ville de 
Fort-de-France soutient l’initiative et 
a même accordé la piétonnisation 
douce de ce pan de rue.

« Douce car tout s’est fait en accord 
avec les riverains, précise David. 
Nous avons été les voir pour les 
convaincre, on laisse les livreurs 
venir, les habitants se garer. Même 
les plus sceptiques sont contents 
aujourd’hui. Les épaves de véhicules 

ont disparu, les bruits de motos à 
3 h du matin aussi… ».
Un pari privé, un peu fou au départ, 
qui réconcilie aujourd’hui le passé 
et l’histoire avec le présent et la 
modernité. Façon créole. //

Rodolphe Lamy

À Fort-de-France, toute la rue Garnier Pagès a été repeinte et marquée au sol par des artistes.Laurianne et David, 
architectes du projet,  
et la façade du PATIO19.
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Rendez-vous  
au relais de chasse
Construire un hôtel 5 étoiles sur un ancien domaine de chasse, perché dans 
les hauteurs réunionnaises et loin des circuits touristiques classiques, le pari 
était osé. Et gagné, malgré un grave incendie qui l’a largement ravagé...

De p u i s  l a  te r ra s s e  d u 
Diana Dea Lodge, aucune 
plage à l’horizon. On peut 

y admirer une magnifique mer 
bleu azur, certes, mais surtout 
l’exceptionnelle nature verdoyante 
de l’est de La Réunion et... les cerfs 
qui batifolent en contre-bas. Bâti 
sur un ancien domaine de chasse 
de 150 hectares dans les hauts de 
Saint-Benoît, plus grande commune 
de l’est de La Réunion, le Diana Dea 
Lodge est né de l’imagination d’un 
couple suisse-allemand visionnaire.
« Ils ont tout de suite compris que 
La Réunion était une destination 
à découvrir en circuit et donc en 
changeant d’établissements durant 
son séjour  », explique Bertrand 
Van Hauw, directeur général du 
Diana Dea Lodge depuis 2016. Or 
à l’est de l’île, région pluvieuse et 
dépourvue de plage, l’offre hôtelière 

haut-de-gamme est alors inexis-
tante. « C’est pourtant la région de 
l’île la plus verte, authentique et 
primitive », précise notre hôtelier. 
Lancée en 2009 alors que la route 
qui mène jusqu’au domaine n’est 
même pas entièrement bétonnée, la 
construction de l’hôtel sera rocam-
bolesque. L’établissement ouvre 
finalement en 2010 et le succès est 
immédiat. « Non seulement l’hôtel 
devient incontournable pour les tou-
ristes extérieurs et dans les circuits 
proposés par les tour-opérateurs, 
mais il séduit également la clientèle 
locale qui représente plus de la moi-
tié de nos réservations », explique 
Bertrand Van Hauw. 
Preuve de cet engouement, le chiffre 
d’affaires de l’établissement grimpe, 
malgré la crise Covid, de plus de 
70 % entre 2019 et 2021. En 2020, 
le Diana Dea Lodge se voit même 

attribuer une cinquième étoile 
en guise de consécration. « Nous 
sommes passés de 35 à 75 colla-
borateurs en quelques années. 
Nous avons également développé 
notre offre de restauration avec 
un chef réputé, Jofrane Dailly, un 
potager en permaculture entretenu 
à plein temps par un maraîcher et 
une grande cave à vin en sous-sol 
gérée par un sommelier ». 

LES FLAMMES  
PUIS LA RENAISSANCE
Tout va pour le mieux dans le meil-
leur des mondes jusqu’à cette nuit 
du 2 août 2022. « On me réveille pour 
m’avertir qu’un feu s’est déclenché 
dans l’hôtel, raconte Bertrand Van 
Hauw. Le temps d’arriver sur place 
et 30 minutes plus tard l’incendie 
avait pris partout ». Aucune victime 
n’est à déplorer, mais les dégâts sont 

Ces vieilles bâtisses transformées en hôtels étoilés
La réussite du Diana Dea Lodge est inspirante.  
Si bien que les projets de réhabilitations de vieux 
bâtiments en hôtels étoilés, notamment dans  
des lieux isolés, ne sont plus rares. 
Dans le cirque de Cilaos, l’ancien Hôtel  
des Thermes, construit en 1938 et haut lieu de 
villégiature jusqu’à sa fermeture en 2000, va  
être réhabilité en hôtel 4 étoiles. Même démarche 

à Hell-Bourg, dans le cirque de Salazie, où une 
ancienne caserne militaire fermée depuis 2013  
va elle aussi être transformée en hôtel 4 étoiles.
Des projets accompagnés indirectement par 
la Région La Réunion via les fonds européens 
FEDER, principale ressource mobilisable en 
matière d’investissement dans des hébergements 
touristiques. //

considérables. Seules les chambres 
sont à peu près épargnées. Le reste 
est parti en fumée. « Dès le premier 
jour, nous avons décidé de garder 
tout le personnel et de reconstruire 
l’hôtel », se souvient le directeur. Défi 
relevé. À peine quelques semaines 
plus tard, le Diana Dea Lodge ouvre 
six chambres, uniquement les ven-
dredis et samedis, et remet en route 
la cuisine dans des locaux provi-
soires. La semaine est consacrée 
aux travaux. « Nous avons redes-
siné l’hôtel en gommant tous ses 
défauts », assure Bertrand Van Hauw. 
La hauteur de l’établissement est 
doublée, la cuisine agrandie et une 
seconde piscine installée. Le tout, 
en gardant le concept originel à 
mi-chemin entre pavillon de chasse 
et lodge sud-africain.

La réouverture complète de l’éta-
blissement est prévue pour janvier 
2024. Le Diana Dea Lodge, en plus 

d’une identité propre et singulière à 
La Réunion, a désormais sa propre 
histoire. //	 Benjamin Postaire

Le Dana Dea Lodge après l’incendie… et aujourd’hui : un sacré travail !

Une vue sur l'océan 
à couper le souffle.

Bertrand Van Hauw aime à rappeler que l’on se trouve 
dans un ancien relais de chasse…
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C’
est un lieu qui a des allures 
de bout du monde. Accroché 
aux rochers en surplomb de 

la Grande Bleue, dans le Golfe du 
Valinco, au sud de la Corse, le phare 
de Senetosa a quelque chose d’un 
peu magique. Il faut dire que l’édifice 
situé au cœur du site naturel protégé 
de Campomoro-Senetosa, propriété 
du Conservatoire du littoral, a connu 
une histoire singulière. 
Construit en 1889 suite à un naufrage, 
il arbore tout d’abord la particularité 
d’avoir deux tours afin de signaler les 

dangers qui guettent sur un large 
périmètre. Automatisé depuis 1988, 
isolé de tout et inaccessible en voi-
ture, il est toutefois resté l’un des seuls 
phares de France habités jusqu’en 
2008. « Les derniers gardiens ont 
dû partir car il n’était plus possible 
de vivre dans le phare, mais ils l’ont 
fait à contre cœur car ils étaient très 
attachés à cette vie sur place », glisse 
Stéphane Cianfarani, responsable de 
service au Syndicat intercommunal 
Elisa, qui gère le site naturel protégé. 
« À ce moment-là, le Conservatoire 

du littoral, s’est positionné pour le 
récupérer afin qu’il ne tombe pas 
aux mains du privé », dévoile-t-il en 
précisant que Senetosa sera le pre-
mier phare de France à être affecté 
au Conservatoire du Littoral. Afin de 
redonner vie à ce bâtiment qui conti-
nue bien sûr sa fonction de sécurité 
maritime, la possibilité de transfor-
mer la bâtisse en refuge pour les 
randonneurs vient alors assez rapide-
ment sur la table, le site s’imposant en 
effet comme une halte intéressante 
et originale pour les randonneurs qui 
veulent rallier Campomoro au Nord 
et Tizzano au Sud. 

HUIT HEURES DE MARCHE  
ENTRE LES DEUX HAMEAUX !
« C’était assez logique, car il y a 
8 à 9 heures de marche entre les 
deux hameaux et grâce au phare 
il devenait possible de proposer un 

Soutenir l’offre 
patrimoniale
Dans son guide des aides 
2022-2027, l’Agence de 
Tourisme de la Corse (ATC) 
en consacre une partie à 
l’aménagement du territoire 
et à la structuration d’une 
offre patrimoniale. « Nous 
avons notamment un soutien 
à la réhabilitation du bâti de 
caractère en hébergement 
touristique d’excellence », 
indique Angèle Bastiani, la 
présidente de l’ATC.
Elle précise que ces fonds 
permettent d’accompagner 
des projets d’hôtellerie, de 
meublés de tourisme et de 
chambres d’hôtes notamment 
dans l’intérieur, afin de 
« contribuer indirectement à 
la sauvegarde de patrimoine 
architectural vernaculaire 
et à la redynamisation de 
territoires isolés ». // 

Le phare devenu refuge

Au Sud de la Corse, dans le golfe de Valinco, 
le phare de Senetosa, construit à la fin du 
xixème siècle, s’est offert une nouvelle jeunesse.  
Accessible seulement au terme d’une longue 
marche, il est aujourd’hui une halte originale  
pour les randonneurs.

logement aux randonneurs au milieu 
du site », appuie Stéphane Cianfarani. 
Dans cette optique, dès 2014, de 
grands travaux de réhabilitation 
et d’aménagement seront entre-
pris par le Conservatoire du litto-
ral. 2,5 M€ seront nécessaires pour 
cette transformation de grande 
ampleur qui pourra aboutir grâce 
aux aides financières apportées 
notamment par le fonds européen 
FEDER, l’Office de l’Environnement 
de la Corse (OEC) et le Département 
de la Corse-du-Sud. 
Ouvert au public fin 2017, le phare 
de Senetosa propose désormais 
24 couchages en interne pour les 
visiteurs répartis en deux dortoirs 
de huit lits et quatre chambres de 
deux lits, ainsi qu’une aire de bivouac 
d’une capacité maximum de 40 per-
sonnes. Une cuisine équipée, deux 
salles d’eau, un réfectoire et des 

toilettes sèches sont également mis 
à disposition des visiteurs, bien que 
les lieux ne soient raccordés à aucun 
réseau et fonctionnent grâce à la 
récolte de l’eau de pluie et à l’élec-
tricité solaire. 
« Nous voulons que cela reste un 
endroit préservé », indique Stéphane 
Cianfarani en précisant que des 
règles très strictes ont été établies, 
comme l’obligation de ramener ses 
déchets avec soi ou de ne pas per-
turber la quiétude des lieux. En outre, 
ce petit paradis à l’écart de l’agita-
tion, est encore assez confidentiel, 
l’idée étant de ne faire aucune publi-
cité autour du refuge du phare de 
Senetosa, qui continue de se faire 
connaître grâce au bouche-à-oreille. 
Soutenu par la Collectivité de Corse 
et l’OEC, le Syndicat Elisa permet l’ou-
verture du site d’avril à octobre, en 
recrutant cinq gardiens qui veillent à 
la tranquillité. Ces derniers, souvent 
passionnés par ce lieu hors norme, 
sont aussi de précieux relais pour 
compter aux visiteurs l’histoire de 
ce morceau de patrimoine, en com-
plément du musée installé dans le 
bas du bâtiment. // 	 Manon Perelli

Le site sauvage et superbe  
du phare de Senetosa.

Sur le thème « Faire vivre les contes », l’association I Stroncheghjetta  
vient mettre en scène des histoires et légendes corses de Francette Orsoni  
et d’Henri Goudaud, dans l’enceinte de la Tour de Campumoro, accessible  
du phare par le sentier du littoral, à travers des paysages sublimes.  
Prévoyez de bonnes chaussures !
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Nos lecteurs nous écrivent…
Plan agricole  
en Centre-Val de Loire
De M. Daniel André, Amboise :

« J’ai acheté pour la première fois votre revue, attiré 
par le thème du dossier de votre publication de mars 
dernier. J’en ai apprécié l’esprit, la variété des sujets 
ainsi que la mise en valeur des perspectives nouvelles 
expérimentées sur les exploitations par rapport au 
modèle agricole conventionnel. 
J’anime depuis quelques mois un groupe local informel 
pour l’instant, “d’anciens d’activités agricoles” du territoire 
de la communauté de communes du Val d’Amboise. 
Cette collectivité a, depuis plus de deux ans, défini et 
approuvé un Plan Agricole et Alimentaire Territorial 
répondant ainsi à un appel à manifestation d’intérêt 
de la région Centre-Val de Loire. J’aimerais faire par-
tager aux membres de notre groupe les éléments de 
ce dossier. Auriez-vous la possibilité de me transmettre 
un fichier de vos articles » ?

NDLR : Avec plaisir !

L’intérêt de l’ambassadeur
De M. José Augusto Duarte, ambassadeur du Portugal en France :

« M. le directeur, je tiens par la présente à vous remer-
cier de votre lettre concernant le magazine que vous 
dirigez. Constituer une publication régulière destinée 
à approfondir la connaissance des régions de France 
auprès des interlocuteurs internationaux est certai-
nement un défi et vous semblez les relever de façon 
astucieuse. Je vous félicite pour votre travail et je vous 
remercie de me l’avoir fait connaître ».

De la jurisprudence  
dans Régions Magazine
De M. Didier Maus, ancien conseiller d’Etat, président émérite 
de l’association international de droit constitutionnel :

« Je viens de recevoir le numéro 166 de Régions Magazine. 
Il est toujours intéressant à découvrir, tant vous parve-
nez à mettre l’accent sur ce qui va bien et non sur ce 
qui va mal. Cela fait du bien.
Je m’étonne de ne plus voir le nom de mon ami Pierre 
Weill, ni à travers son “blog” ni dans l’ours du journal. 
Que s’est-il passé ?
Je profite cette occasion pour vous demander ce que 
vous penseriez de l’idée de publier dans chaque numéro 
une page d’actualité constitutionnelle sur les régions, 
soit de la jurisprudence, soit des projets, soit des débats... 
Cela est jouable. »

NDLR : S’agissant de Pierre Weill, ainsi que nous l’avons 
expliqué dans notre n° 165, l’ancien propriétaire de 
Régions Magazine a fait valoir ses droits ô combien 
mérités à la retraite, et a cédé la revue dont il était le 
propriétaire à Éric Lanoë, mais il demeure bien entendu 
le président d’honneur de Régions Magazine.
Ne souhaitant plus continuer à rédiger son « blog », 
il a laissé place à notre directeur conseil, l’éminent 
politologue Roland Cayrol, que l’on peut retrouver en 
fin de chacun de nos numéros.
Enfin merci pour l’excellente idée de consacrer un espace 
à l’actualité institutionnelle ou jurisprudentiel des 
régions. //

DEPUIS LE 1er MARS, CCI 
FRANCE S’APPUIE SUR UN 
NOUVEAU MANAGEMENT : 
ANTHONY VALENTINI a été 
nommé directeur géné-
ral par le président Alain 
Di  Crescenzo, et Emma 
Delfau directrice géné-
rale adjointe. Une nou-
velle équipe qui entend 
amplifier la dynamique du 
réseau des CCI, au service 

des entreprises, des apprenants et des territoires.
Rappelons que, voté en septembre 2022 par les CCI du 
réseau, le plan stratégique rassemble les 4.400 élus et 
14.000 collaborateurs du réseau autour de 3 objectifs 
majeurs  : Faire de la France un pays d’entrepreneurs 
forts et engagés, Agir pour des territoires intelligents, 
agiles et durables au service de l’économie, et « Être 
réseau » pour inspirer et performer. Pour incarner  ce 
projet, Anthony Valentini est depuis plus de 15 ans étroi-
tement associé aux grands enjeux du développement 
économique des territoires.
Après avoir été directeur de cabinet du président de la 
CCI de Toulouse, Anthony Valentini a dirigé la CCI Vendée 
et le groupe CCI Nantes-Saint-Nazaire. En parallèle de ses 
fonctions, il a à partir de janvier 2022 tenu la plume du plan 
stratégique national du réseau des CCI. Agé de 39 ans, il 
est diplômé d’Histoire (Université Paris Sorbonne) et de 
Sciences Politiques (Université Paris II Panthéon Assas). Il 
succède à Bernard Falck, directeur général de CCI France 
depuis 2015, qui a fait valoir ses droits à la retraite.
Pour sa part, Emma Delfau a occupé depuis 15 ans 
différentes fonctions au sein du Ministère de l’Econo-
mie à Bercy. Son dernier poste en tant que cheffe du 
Service « Tourisme, Commerce, Artisanat, Services » au 
sein de la Direction générale des entreprises (DGE), lui 
a fait suivre plus particulièrement les projets du réseau 
des CCI. Agée de 41 ans, elle est ingénieure en chef des 
ponts, des eaux et des forêts. //

CCI France change de têtes
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Marie Tribout directrice  
de la communication  
de la Région Grand Est

Gilles Elmozino  
directeur médias  
du groupe Transdev

Emmanuel Heyraud délégué  
général de France urbaine
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APRÈS 23  ANNÉES PASSÉES AU 
SEIN DU GROUPE LA POSTE, LA 

MOSELLANE MARIE TRIBOUT, 
47 ans, présidente de l’associa-
tion « Innovation Responsable », 
a été nommée au poste de 
directrice de la communication 

de la Région Grand Est.
Diplômée de l’École supérieure de 

commerce de Troyes, Marie Tribout 
a travaillé au Groupe La Poste notamment en tant que 
directrice de l’Agence nationale de Communication, mais 
également à d’autres postes de direction.
Dans ses nouvelles fonctions, elle peut s’appuyer sur son 
expérience de la politique puisqu’elle a été conseillère 
régionale du Grand Est déléguée aux usages du numérique 
entre 2015 et 2021. En 2017, Marie Tribout, qui a pris ses 
fonctions début avril, a également organisé des colloques 
d’envergure tels que « Osez l’économie de Demain » avec 
des décideurs influents du Grand Est. //

GILLES ELMOZINO A ÉTÉ NOMMÉ DIRECTEUR MÉDIAS ET 
RELATIONS EXTÉRIEURES du groupe opérateur global de 
mobilitésTransdev, sous la responsabilité de Pascale Giet, 
directrice de la communication du groupe.
Diplômé de l’Université Paris-Panthéon-Assas, il a aupara-
vant été directeur presse du groupe Valéo, puis directeur du 
pôle business du service de presse du Groupe Michelin. //

DÉLÉGUÉ ADJOINT DE FRANCE URBAINE 
DEPUIS 2022, EMMANUEL HEYRAUD 

remplacera Olivier Landel en tant que 
Délégué général de l’association à 
compter du 1er juillet prochain. Âgé de 
50 ans et diplômé de l’Institut d’études 
politiques de Lyon, Emmanuel Heyraud 

a débuté sa carrière en 1994, en tant 
qu’attaché de communication au ministère 

des Armées avant de devenir collaborateur 
parlementaire au Sénat durant un an. À partir de 1999, 
il rejoint l’Agence nationale pour la cohésion sociale et 
l’égalité des chances (Acsé) en tant que chargé de mission.
Il devient Responsable « politique de la ville, habitat 
et urbanisme » de l’Association des maires de grandes 
villes de France (AMGVF) en 2008, avant de devenir, en 
2016, Directeur Cohésion sociale et développement 
urbain à la création de France urbaine. Depuis mai 
2022, Emmanuel Heyraud était Délégué adjoint de 
France urbaine. // 

François Rebsamen  
à la tête du CNER

LE MAIRE DE DIJON ET PRÉSIDENT 
DE DIJON MÉTROPOLE FRANÇOIS 

REBSAMEN a été élu à l’unani-
mité, le 10 mai, président de 
la Fédération des agences de 
développement et d’attracti-
vité, plus connue sous le signe 

CNER (Conseil national des éco-
nomies régionales). Il succède à 

Frédéric Cuvillier, ancien ministre 
des Transports, maire de Boulogne-sur-Mer, qui occupait 
ce poste depuis 2015, après deux mandats successifs.
Maire de la ville de Dijon de 2001 à 2014, François 
Rebsamen est nommé ministre du Travail, de l’Emploi 
et du Dialogue social en 2014. Au décès de son 1er adjoint 
qui lui avait succédé à la mairie de Dijon, il décide de 
quitter le gouvernement pour reprendre son mandat 
de maire de Dijon. Il a aussi été conseiller général de la 
Côte d’Or (1998-2008), sénateur (2008-2014) et président 
du Groupe socialiste au Sénat de 2011 à 2014. //
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Divines surprises  
ou effets d’annonce ?

Les « exceptions françaises » 
ont parfois du bon – comme en 
matière culturelle. Mais elles 

constituent souvent, par rapport 
à d’autres pays européens, des 
archaïsmes freinant le progrès. 
Les deux plus graves exceptions 
résident, me semble-t-il, dans le 
« social » et dans le « territorial ».

D’abord, chez nous, cela a été mis 
en exergue depuis la première élec-
tion d’Emmanuel Macron, on ne pra-
tique pas volontiers la négociation 
sociale nationale, au sommet, nous 
l’avons encore vécu à l’occasion de la 
réforme des retraites. Les partenaires 
sociaux passent pour accomplir 
un travail légitime et nécessaire 
au niveau des entreprises ou des 
branches, mais sont considérés par 
l’État comme des empêcheurs de 
tourner en rond au niveau national.

Et puis, dans notre bon vieux pays 
jacobin et napoléonien, on parle 
sans cesse de décentralisation, 
alors qu’au mieux on n’opère que 

de timides réformettes de déconcen-
tration des pratiques de l’État, pri-
vant Régions et collectivités locales 
d’initiatives et d’énergies, et tenant 
le citoyen en lisière. Dans son récent 
rapport 2023, sur la décentralisa-
tion, publié le 10 mars, la Cour des 
Comptes est très sévère, écrivant 
notamment dans sa conclusion : « Le 
processus législatif mené depuis 
2010 au gré des opportunités et des 
circonstances a (…) souffert d’hésita-
tions, de renoncements et de retours 
en arrière qui ne permettent pas d’en 
discerner la cohérence d’ensemble ».

DÉMOCRATIE SOCIALE
Je m’étais autorisé, dans ces 
colonnes, à m’adresser au président 
de la République, en lui deman-
dant de transformer et de clarifier 
son projet pour le pays, prenant 
notamment ces archaïsmes comme 
exemples. Il le fallait – il le faut, selon 
moi, pour, après la crise des retraites, 
donner du sens aux quatre dernières 
années de son mandat.
Le politologue que je suis tend à 

devenir blasé devant les « divines 
surprises » de la politique. On en a 
tellement vu, qui n’étaient finalement 
que des effets d’annonce !
Mais il faut dire que, sur mes 
deux sujets, Emmanuel Macron 
a pris des virages sur l’aile assez 
spectaculaires !

Sur les syndicats, depuis la pro-
mulgation de la loi sur les retraites, 
nous avons eu droit de sa part à un 
hommage inattendu et appuyé sur 
leur gestion de la crise, et surtout 
l’engagement, pour les futurs textes 
sur le travail et l’emploi, de laisser 
travailler les partenaires sociaux 
entre eux, le pouvoir n’agissant que 
comme facilitateur, et éventuelle-
ment ensuite comme rédacteur d’un 
projet de loi reprenant et entéri-
nant leurs accords et convergences. 
Ce qui rappelle les processus des 
démocraties nordiques. Il nous l’a 
dit à la télévision, et le redit dans 
ses déplacements « sur le terrain ».
Bien sûr, il va falloir attendre un 
peu, « laisser du temps au temps » 

comme disait Mitterrand, laisser 
passer « un délai de décence », selon 
l’expression de Laurent Berger. Mais 
gageons que syndicats de salariés 
et patronat sauront rappeler son 
engagement au Président.
Bien sûr, on ne sait pas, après la 
phase de reprise des contacts bila-
téraux avec les organisations syn-
dicales, quelle forme prendront ces 
négociations. Discussions multilaté-
rales, conférence sociale nationale ? 
Bien sûr, les oppositions font mine 
de ne pas y croire, il est d’ailleurs 
bon qu’elles jouent leur rôle de 
vigile, et de pression sur le pouvoir. 
Là encore, les contre-pouvoirs sont 
utiles pour ramener l’exécutif à ses 
promesses.  Bref, à ne pas accepter 
que les divines surprises ne restent 
que des effets d’annonce !

Mais il me paraît clairement signi-
ficatif, et positif, que Macron ait 
entendu cette demande de change-
ment dans le sens d’une plus efficace 
démocratie sociale. Il y a « du grain 
à moudre », comme disait Blondel.

Politologue, décentralisateur et humaniste
Roland Cayrol n’a pas 
attendu de devenir 
Directeur conseil de 
Régions Magazine pour 
devenir un chantre de 
la décentralisation ! 
Et l’un des plus grands 
connaisseurs de notre 
vie politique, une voix 
écoutée pour comprendre 
les mutations que 
traversent aujourd’hui 
nos démocraties. Comme 
le démontre son dernier 

livre coécrit avec Arnaud Mercier, « Mon voyage 

au cœur de la Vème République »  
(éd. Calmann-Lévy).
Ainsi qu’il le raconte avec verve, il a côtoyé tous 
les présidents de Giscard à Emmanuel Macron, 
et quelques-unes des principales figures de la 
politique : Pierre Mendès-France, Gaston Defferre 
ou Michel Rocard. Chercheur en science politique, 
il a mis en lumière les mécanismes qui régissent 
la formation de l’opinion publique dans ses 
relations avec les médias. À la tête de l’un des 
principaux instituts de sondage français, il a 
régulièrement suivi les mouvements de l’opinion. 
Politologue humaniste, il a plaidé sans relâche 
pour l’intervention des citoyens dans le débat 
démocratique. //

POUVOIRS, COMPÉTENCES, 
FINANCEMENTS AUTONOMES
Même chose avec ce qu’Emmanuel 
Macron a appelé « une vraie décen-
tralisation ». Pour la première fois, 
et à nouveau à plusieurs reprises, à 
la télévision et dans plusieurs inter-
views (L’Opinion, Dernières Nouvelles 
d’Alsace, etc.) il a employé, concer-
nant les collectivités territoriales, 
les trois mots qui caractérisent une 

« Pour la première fois,  
le président  
de la République  
a employé les trois 
mots qui caractérisent 
une décentralisation : 
dévolution de 
pouvoirs, transfert de 
compétences, mise  
en place d’instruments 
financiers autonomes. »

décentralisation : dévolution de pou-
voirs, transfert de compétences, mise 
en place d’instruments financiers 
autonomes. Une véritable Révolution, 
dans la doctrine macronienne !
Et il semble au passage renoncer à 
de nouveaux redécoupages régio-
naux inutiles, et qui compliqueraient 
la donne.
Je ne vais pas reprendre ici, comme 
pour le « social », les objections et 
doutes des oppositions et de nom-
breux élus. Mais, une fois de plus, 
nous sommes en présence d’un 
engagement long, que chacun saura 
lui rappeler en temps utile !

Je ne vais pas devenir un pratiquant 
croyant aux divines surprises ; mais, 
non seulement elles valent mieux 
que les mauvaises surprises, elles 
peuvent aussi permettre à chacun 
(si tout le monde, y compris les élus, 
joue un peu le jeu) de combattre les 
simples effets d’annonce, et de les 
transformer en… bonnes surprises 
pour le pays ! //

Roland Cayrol

Roland Cayrol sur l’antenne  
de France Info.
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L’industrie,  
un patrimoine vibrant  
au cœur de nos territoires
Lorsque l’on parle tourisme, pensez-vous industrie ?

Et pourtant : ses usines sont un 
témoin du savoir-faire qui forge 
notre identité, une mémoire de 

l’aménagement du territoire autour 
du travail.
Ainsi, le tourisme industriel est-il en 
plein essor. « Il y a encore 40 ans, les 
friches industrielles étaient rasées. 
Désormais, on considère qu’elles 
peuvent avoir un intérêt architec-
tural, comme les Halles de Baltard 
ou la Belle de Mai », indique Luc 
Fauchoix, président de l'associa-
tion Entreprise et Découverte. Sans 
compter l’intérêt pour l’héritage 
culturel local et la vertu environ-
nementale du réemploi.
De multiples façons permettent de 
revisiter un site industriel. On peut 
en transformer l’usage, comme à 
Nantes avec le Lieu Unique installé 
sur les anciennes usines de LU. On 
peut en magnifier l’histoire, comme 
au Familistère de Guise, avec un 
musée au cœur des halles de la 
fonderie et de l’habitat ouvrier, ou 
à l’écomusée du Creusot qui valorise 
le passé industriel de ses villages. 
Le tourisme industriel, c’est un retour 
vers le passé mais aussi une fenêtre 
sur l’avenir. Les entreprises indus-
trielles sont de plus en plus nom-
breuses à ouvrir leurs portes. Ainsi 
en est-il de l’entreprise Paraboot  : 
raconter les métiers de l’industrie 
mais aussi cette fierté à apporter 
de la valeur au territoire. Au-delà 
du tourisme, l’ouverture est aussi 
un puissant moteur d’attractivité 
pour l’entreprise et le recrutement de 
talents. Dans le tourisme de savoir-
faire, la clientèle est aussi locale : plus 
de 85 % des visiteurs des Journées 
Européennes des Métiers d’Art 

habitent dans un rayon de 30 km.
Toute nouvelle usine prévoit ainsi 
des visites ouvertes aux citoyens, 
afin de montrer une nouvelle image 
de l’industrie engagée pour l’envi-
ronnement et le territoire. Et pour 
recruter. Un parfait alignement entre 
l’attractivité du territoire et la com-
pétitivité de l’entreprise.
Et l’industrie sait parler à tous les 
publics. En témoigne l’exposition 
photo organisée, pour la troisième 
année consécutive, par Territoire 
d’industrie ; des territoires tels que 
le Pays de l’Aigle en ont fait un axe 

Virginie Saks dirige 
une société de conseil, 
Compagnum, qui vise  
à transformer l’entreprise 
par son territoire. Issue  
de l’industrie métallurgique 
et aéronautique, 
formatrice de collectivités 
territoriales, elle est 
convaincue qu’élus et 
entrepreneurs sont 
les deux maillons 
d’un écosystème 
interdépendant. 
Aujourd’hui, elle travaille 
au quotidien avec des PME 
et ETI industrielles sur leur 
stratégie territoriale, et 
soutient en mécénat une 
École de production dans 
le cadre du programme 
Territoire d’industrie. Elle a 
notamment publié « Elus 

et entreprises : je t’aime, moi non plus ? », « Petit manuel d’ancrage 
territorial à mettre entre les mains de tous ».  
Ed. Point d’orgue, Collection Territoires. //

majeur de leur communication. De 
son côté, le Prix de la Photographie 
organisé par la Société d’Encoura-
gement pour l’Industrie Nationale, 
mobilise chaque année plusieurs 
centaines d’étudiants et leurs Écoles 
autour de l’image de l’industrie. En 
2022, la thématique concernait les 
savoir-faire ; en 2023, la transition 
énergétique. 
Le tourisme industriel est au carre-
four des enjeux qui nous occupent : 
réindustrialisation, attractivité, com-
pétitivité. De quoi accélérer sur le 
sujet ! //	 Virginie Saks LE PMU, CRÉATEUR 

DE LIEN SUR TOUT 
LE TERRITOIRE.
SOUTIEN FINANCIER DE LA FILIÈRE 
HIPPIQUE FRANÇAISE, LE PMU CONTRIBUE 
À PÉRENNISER 60 000 EMPLOIS PARTOUT EN FRANCE.
DÉCOUVREZ ICI NOTRE CONTRIBUTION ÉCONOMIQUE 
DANS VOTRE RÉGION :  

Le pari hippique comporte une part de hasard, le gain n’est donc pas garanti.

LES JEUX D’ARGENT ET DE HASARD PEUVENT ÊTRE DANGEREUX : PERTES D’ARGENT, CONFLITS FAMILIAUX, ADDICTION...
RETROUVEZ NOS CONSEILS SUR JOUEURS-INFO-SERVICE.FR (09 74 75 13 13 - APPEL NON SURTAXÉ)
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